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PRÉFACE.

Quoiqu'il existe depuis long-temps un

accord presque général pour reconnaître,

en matières économiques, la supériorité

de l'Angleterre sur les autres nations, ce

· n'est cependant que depuis peu d'années

que la première chaire d'économie politi

que y fut établie. Un citoyen éclairé,

M. Drummond, grevant ses biens d'une

annuité perpétuelle de cent livres ster

lings, la fonda à Oxford en 1825.

Entre plusieurs autres dispositions, les

statuts de cette fondation portent que

les professeurs d'économie politique seront

nommés par l'Université, réunie en assem

blée générale (appelée convocation), qu'ils

n'occuperont la chaire que pendant cinq

ans de suite, et qu'ils seront tenus à pu

blier une leçon au moins chaque année.

Le premier professeur élu à cette chaire

fut M. Senior. Il donna, dans le temps

I



2 PRÉFACE.

prescrit, un cours complet d'économie

politique, dont il publia douze leçons.

La première servant d'introduction au

cours; trois leçons sur la transmission des

métaux précieux de pays à pays et sur la

théorie mercantile de la richesse; trois

sur ce que coûte à un pays l'acquisition

de la monnaie métallique; deux sur la po

pulation; et trois sur les salaires.

Ces leçons furent accueillies par le pu

blic avec beaucoup de faveur, et on trouva

qu'elles répandaient une lumière nouvelle

sur des sujets que l'on croyait avoir été

épuisés par les écrivains célèbres qui les

avaient traités jusque là.

Mais des leçons, publiées à de longs in

tervalles sur des sujets sans liaison entre

eux, me pouvaient pas faire une impres

sion profonde et durable en Angleterre,

et encore moins se frayer un chemin à

l'étranger.

Pour obtenir un pareil résultat, il aurait

fallu que l'auteur se décidât à fondre en

semble les leçons imprimées et manu

scrites; offrant ainsi au public un ouvrage
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complet. Mais quoique M. Senior ait l'in

tention de faire paraître unjour ses leçons

sous une forme quelconque, d'autres oc

cupations le détournent pour le moment

de ce travail.

En attendant, il a eu la bonté de me

communiquer ses manuscrits, et c'est ainsi

que j'ai eu l'occasion de m'apercevoir de

quelle utilité serait la publication de cette

partie du travail de M. Senior qui regarde

les principes fondamentaux de la science,

dans une langue aussi universellement

répandue que la langue française.

Cette considération me détermina à lui

en demander la permission ; permission

qui non seulement ne se fit pas attendre,

mais qui fut accompagnée d'encourage

mens très flatteurs.

Je ne tardai pas, après cela, à mettre

la main à l'œuvre. Je fis disparaître les ré

pétitions; je liai les matières entre elles en

élaguant les questions trop élémentaires;

je retranchai ce qui était trop particu

lier à l'Angleterre, et je soumis le tout

à l'auteur, qui eut la complaisance de le
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revoir et d'y donner son approbation.

Voilà l'historique de ce volume. Il con

tient six des douze leçons imprimées ,

c'est-à-dire celle servant d'introduction,

qui est cependant refondue dans une in

troduction nouvelle et 1nédite; les trois

sur la transmission des métaux précieux ;

les deux autres sur la population , et

neuf leçons manuscrites.- L'ensemble de

ces leçons forme cinq propositions, sur

lesquelles l'auteur base toute la science

économique. -

On a fait depuis peu à l'économie poli

tique des objections qui ne nous paraissent

pas fondées; on a soulevé contre elle des

plaintes, auxquelles cet ouvrage ne peut

aucunement répondre.

| Les uns veulent faire sortir la science

du cercle, selon eux étroit, dans lequel

elle s'est jusqu'à présent tenue renfermée.

Épris d'un ardent amour de l'humanité,

ils s'écrient : qu'est-ce qu'une science qui

avoue n'avoir pour but de ses recherches

que la richesse ? Qu'elle vise plus haut;

qu'elle soit la science sociale, la science
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du bien-être et du bonheur des hommes.

Certes, toutes les sciences doivent ten

dre et tendent naturellement au bonheur,

soit dans leur application immédiate, ou

seulement en offrant aux hommes l'oeca

sion d'exercer les forces de leur esprit.

Mais est-il possible qu'une seule science

accomplisse la tâche difficile de conduire

les hommes au bonheur ? Le bonheur ?

c'est chose complexe. Ne consiste-t-il pas

principalement dans le développement

entier, dans la santé parfaite du corps et

de l'esprit, dans l'accord et la satisfaction

de tous les besoins et des sentimens hon

nêtes ? Il faudrait donc que l'économiste

étudiât à fond l'homme tout entier, l'être

physique et l'être moral, l'être spirituel et

l'être matériel, la nature sur laquelle il

agit, la société au milieu de laquelle il vit;

il faudrait qu'il fût à la fois théologien,

physicien, philosophe, moraliste, politi

que, que sais-je! qu'il réunît en lui toute

la science humaine; tandis que c'est seule

ment par la division du travail scientifique

que l'on peut accroître successivement la
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masse des connaissances humaines, et par

conséquent le bonheur des hommes. L'é-

conomie politique porte aussi son tribut

de lumières au grand fleuve de la science,

et c'est un tribut qui n'est pas à dédai

gner. Il y a eu, et il y aura toujours, des

hommes privilégiés, qui, après avoir ap

profondi toutes les sciences humaines ,

exercant une influence plus directe sur le

bonheur de leurs semblables, seront à

même de mettre ceux-ci sur le chemin qui

y conduit. Mais je pense que l'économie

· politique ne pourra pas devenir la science

du bonheur , et je doute même qu'une

pareille science puisse jamais exister.

Il y aurait, selon moi, un reproche plus

fondé à faire à l'économie politique. C'est

que sa dénomination n'indique nullement

l'objet avoué de ses recherches, la richesse;

et qu'à ce mot richesse, elle attache une

signification tout-à-fait différente de celle

que l'usage commun lui donne.

Selon l'acception générale , on n'est

riche que lorsqu'on possède beaucoup de

choses : de belles habitations, de grandes
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terres et des coffres remplis d'argent.

D'après ce même langage, un pays est

riche lorsque son sol est fertile, ses mines

fécondes, son climat tempéré; quand il est

sillonné par des rivières, baigné par la

mér.

Les dons spontanés de la nature, dont

tous les habitans d'un pays peuvent jouir

indistinctement, ne sont point comptés

par les économistes; tandis que le moin

dre produit du travail, la cabane qui

abrite le pauvre, le pain noir qui le nour

rit, sa blouse, ses sabots, sont considérés

comme richesses, parce que la nature ne

les a pas offerts spontanément, gratuite

ment, parce qu'ils ont coûté du travail ,

parce qu'ils sont possédés, parce qu'enfin

la quantité en est bornée.

Il y a plus : si, en faisant une hypothèse,

il arrivait jamais que toutes les choses

maintenant produites par le travail de

l'homme ou possédées par lui, vinssent

à se trouver dans une abondance telle,

que chacun pût s'en procurer autant que

bon lui semblerait, avec la même facilité
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avec laquelle il respire l'air qui le fait

vivre, on dirait, dans le langage général,

que la richesse est immense. Les écono

mistes , au contraire , seraient forcés de

dire ( ce qui a l'apparence d'un paradoxe

et d'une absurdité) qu'il n'y a plus de

richesse , parce que les choses n'auraient

plus de valeur, et que valeur et richesse,

pour la plupart d'entre eux, sont syno

nymes.

Il résulte de là une grande confusion et

des contradictions , tantôt apparentes ,

lorsque l'écrivain, fidèle au sens que la

science donne aux mots, se met en oppo

sition avec celui que le vulgaire leur donne ;

tantôt réelles, lorsqu'oubliant la significa

tion scientifique des mots, il les emploie

comme fait la généralité des hommes.

Il faudrait donc un hardi novateur qui

changeât le vocabulaire de la science.

et, ce qui est plus important encore, qui

rendît aux mots leur signification ordi

naire. Je ne sais si, par une innovation

semblable , on ne perdrait pas plus, en

rendant presque inutiles les travaux de
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nos devanciers, que l'on ne gagnerait en

clarté pour les travaux de ceux qui vien

dront après nous. Le moment de cette in

novation n'est peut-être pas encore arrivé.

Il n'y a pas une misère au monde ,

réelle ou imaginaire, dont quelques ad

versaires de l'économie politique ne la

rendent responsable.— Regardez, disent

ils, regardez l'Angleterre : c'est bien le sol

dans lequel l'économie politique a jeté les

racines les plus profondes ; c'est bien là

que la théorie de la grande propriété a été

proclamée le plus hautement, et où elle a

trouvé le plus d'application ; c'est bien là

que la population ouvrière s'est, au sou

· hait des économistes , agglomérée le plus

dans les villes et les fabriques, où les ma

chines ont remplacé le plus le travail des

hommes; c'est bien là que la concurrence

est plus active que partout ailleurs. Or,

voyez la masse énorme de crimes qui s'y

commettent ! Comme le travail exténue

les hommes , les femmes , les enfans !

Comme la mort les décime! Quel nombre

immense de pauvres ! Voyez les haillons
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qui les couvrent ! Ecoutez leurs cris de

détresse ! (1)

(1) M. Nicolas Kœchlin, fabricant et président de la

chambre de commerce de Mulhausen, dans l'interroga

toire qu'il a subi à l'occasion de la dernière enquête

commerciale faite en France, produit le témoignage

suivant, qui prouve combien ceux qui parlent de la

misère des ouvriers anglais et du bien-être comparatif

des ouvriers français sont peu au fait de ce qui se passe

et en Angleterre et en France.

« Moyenne des salaires par semaine.

« Chez N. K. F., à Mulhausen :

« Le fileur, 14 fr.; le rattacheur, 5 fr.; la soigneuse

à la carderie, 6 fr.; les manœuvres, 9 fr.

« Chez H., à Manchester :

« Le fileur, 38 fr.; le rattacheur, 1o fr.; la soigneuse

à la carderie, 12 fr.; les manœuvres, 2o fr.

« Il est aussi à remarquer qu'en Angleterre la loi li

mite à 69 heures le travail par semaine dans les fila

tures , tandis qu'en Alsace le travail des ouvriers est

assez généralement de 13 à 14 heures par jour (78 à 84

heures par semaine), sans compter le temps des repas. »

Mais comme l'opinion générale est que tout est très

cher en Angleterre, on pourrait dire que cela ne prouve

rien quant au bien-être matériel des ouvriers. Le fait

est que depuis quelque temps toute sorte de provision

est presque aussi bon marché en Angleterre qu'en

France, et que les objets d'habillement y sont absolu

ment à meilleur compte.
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Mais avant de crier anathème contre l'é-

conomie politique , il aurait été juste de

considérer quel est lebut qu'elle sepropose.

Son but n'est certainement pas d'enrichir

tout le monde, ni même de bannir toute

misère du monde. Ses prétentions sont

plus humbles. Elle ne vise à autre chose

qu'à faire connaître les lois qui règlent la

production, la distribution et la consom

mation de la richesse; si donc il y a mi

sère en Angleterre ou ailleurs, la faute

n'en est pas à elle.

Cependant le tableau que les accusa

teurs de l'économie politique tracent de

l'Angleterre , est bien rembruni.

Le fait du petit nombre de propriétaires

fonciers est encore plus la conséquence

des lois et des mœurs du pays, du génie

manufacturier de ses habitans, de l'ac

croissement de la richesse et de la popu

lation , qu'il n'est le résultat des théories

économiques.Les économistes auraient eu

beau dire; si les circonstances eussent été

autres, ils auraient prêché dans le désert.

Si les grandes villes et les grandes fa
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briques, si les machines sont un mal, c'est

au progrès des arts et des sciences , c'est

à la civilisation qu'il faut s'en prendre :

c'est elle qui donne origine à ce mouve

ment manufacturier, qui, comme une ma

rée montante, enlève une partie des po

pulations aux campagnes et aux métiers

domestiques , la transporte dans les villes

et les fabriques et l'y multiplie.

Tout moyen artificiel pour intervertir

cet ordre naturel des choses serait im

puissant. Ce n'est que lorsque la civilisa

tion d'un pays devient rétrograde, que la

population des villes diminue; mais cette

diminution ne profite pas aux campagnes,

car elle est l'effet de la misère et de la

ImOrt.

Les machines n'ont désormais plus be

soin de défenseurs. Elles se défendent

elles-mêmes, en se multipliant et se répan

dant de plus en plus. Elles sont devenues

la mesure du degré de force, de richesse,

de civilisation d'un pays, et par consé

quent la mesure de la condition de la

masse du peuple ; condition qui, suivant
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une échelle croissante, s'améliore de pays

en pays en proportion du nombre des

machines qu'il possède.

Concurrence ! c'est un de ces mots qui

paraissent de temps en temps dans la so

ciété, et que tout le monde répète, sans

que l'on se rende bien compte du sens

qu'on y attache : cette concurrence dont

on se plaint est-elle spéciale, bornée à un

certain nombre d'industries, ou générale,

et s'étendant sur toutes ? Elle ne peut pas

être spéciale; car il faudrait supposer qu'il

y a des industries profitables, délaissées

par les hommes; tandis qu'il est dans leur

nature de chercher et de trouver, selon le

degré des connaissances existante s, l'em

ploi le plus profitable aux capitaux et au

travail. Il faut donc qu'on la suppose gé

nérale; et alors comment la faire cesser ?

Qu'est-elle , sinon la preuve, la cause et

l'effet en même temps d'un grand dévelop

pement des forces productives ? Mainte

nant on produit dans la plus grande

quantité possible les choses qui sont le

plus désirées et demandées, et que les in
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dividus sont en état de payer. Les désirs

peuvent être peu sages; certaines classes

de la société peuvent être à même de

payer et d'obtenir un trop grand nombre

de choses, tandis que d'autres classes

n'auront le moyen de satisfaire que très

peu de besoins. La faute de cet état de

choses, peu raisonnable et peu équitable,

sera dans les mauvaises lois, dans les

mauvaises habitudes. Mais ces lois et ces

habitudes restant les mêmes, la diminu

tion de la concurrence, et par conséquent

de la production, au lieu d'être un bien ,

serait un mal, outre que ce serait une im

possibilité.

Il est malheureusement vrai que tandis

que les grands crimes diminuent, les dé

lits augmentent en Angleterre.Mais il faut

tenir compte des alternatives de prospé

rité et de détresse, auxquelles, dans l'état

actuel de la législation commerciale, une

partie des ouvriers d'un pays riche et à

industrie manufacturière prépondérante,

est sujet; des désirs et des besoins qu'une

civilisation avancée éveille dans les hom
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mes, et des habitudes qu'elle leur donne ;

de l'appât qu'une grande masse de riches

, ses, agglomérées sur un petit espace, of

fre aux hommes, et de la facilité qu'elle

leur donne de s'en emparer; d'une police

vigilante , qui découvre des désirs qui

auparavant restaient ignorés. Il faut con

sidérer enfin que c'est dans les grandes

villes que va se jeter la plus grande

partie des mauvais sujets d'un pays. Et

lors même qu'il serait prouvé que l'agglo

mération de la population dans les villes

fait éclore un germe de corruption, qui

autrement ne se serait pas développé, ce

serait le sacrifice au moyen duquel ,

comme il arrive dans tous les cas, les

hommes paieraient les avantages qu'ils re

tirent de la réunion d'une grande masse

d'entre eux. \

Quant à l'excès du travail, il faut con

sidérer que si l'avidité des maîtres est

grande , les besoins des ouvriers sont

grands aussi. Il serait sans doute à désirer

qu'il s'établît entre le travail et le repos

un équilibre qui, donnant aux ouvriers



1 6 PRÉFACE.

les moyens de se procurer des jouissances

matérielles raisonnables, laissât de l'au

tre à leur esprit le temps de retourner sur

lui-même et de se cultiver. Il y a des ou

vriers qui tiennent à se procurer ce repos

favorable au développement de leur intel

ligence; mais la masse des ouvriers anglais

préfère travailler beaucoup et se procurer

beaucoup de jouissances matérielles.

· Que la mortalité soit plus grande dans

les villes que dans les campagnes, c'est un

fait contesté; mais personne ne met en

doute au moins qu'actuellement la morta

lité totale du pays ne soit proportionnel

lement moindre de ce qu'elle était il y a

un demi-siècle, il y a un siècle. En vérité,

s'il n'en était pas ainsi, il y aurait de quoi

désespérer tout ami de l'humanité; il

serait autorisé à maudir les arts et les

sciences, à déserter les villes (ces grands

foyers de civilisation où jaillissent et où

se développent les idées grandes et utiles,

pour se répandre ensuite dans les ha

meaux les plus humbles et les plus reculés)

et à se sauver dans les bois.
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Il y a sans doute des provinces en An

gleterre où l'on compte plus d'hommes

qu'on appelle pauvres (paupers) que

dans aucune autre partie du monde; mais

c'est justement là qu'il existe moins de

· misère que partout ailleurs ; car ces pau

vres , ce sont tous les ouvriers qui, ne

trouvant pas d'emploi chez les particu

liers, ou ne recevant pas d'eux un salaire

qui suffise à leur entretien, sont employés

par la paroisse, et souvent payés sans

rien faire, ou obtiennent d'elle un sup

plément de salaire. Et ce salaire total ,

somme de ce qui est jugé indispensable à

la vie de ces pauvres anglais , serait du

luxe pour les ouvriers des autres na

tions Une famille reçoit souvent douze,

quinze francs et plus par semaine , selon

le nombre d'individus qui la composent ;

parce qu'un pauvre anglais doit manger

du pain blanc , avoir une maisonnette

propre, être bien habillé, bien chauffé,

Mauvais système, sans doute , système

injuste, destrueteur de toute morale, de

toute prévoyance, de toute pudeur dans

2
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le peuple; en opposition même avec la

lettre et l'esprit des lois sur les pauvres,

né au commencement du siècle d'une bien

faisance malentendue, qui, heureusement,

n'a porté ses conséquences extrêmes que

dans un certain nombre de provinces ,

maisdontles économistes sont innocens, et

contre lequel tous se sont élevés.

Les maux qui affligent l'Angleterre

doivent donc être imputés à la civilisation

et non à l'économie politique, qui tend

au contraire à les signaler.

Le gouvernement, toutefois, et les hom

mes intelligens ont, par des dispositions

sages , combattu et neutralisé, jusqu'à

un certain point, tous les désordres dont

nous venons de faire l'énumération; de

sorte que, en résultat, la balance est

tout-à-fait favorable à la civilisation.

On a pris la mesure, qui devient de

jour en jour plus générale, de louer des

portions de terres aux laboureurs qui of

frent le plus de garanties morales, et on

a préparé les esprits à la formation de

lois qui facilitent une plus grande divi
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sion de la propriété foncière. On a aug

menté les moyens de répandre de plus en

plus parmi le peuple l'éducation religieuse

et morale, et on a établi un meilleur sys

tème pénitentiaire. On a introduit dans

les grandes villes et les grandes fabriques

toute sorte d'améliorations : des places,

des rues larges, des promenades, des fon

taines. On a fait des lois en faveur de

l'enfance, qui règlent l'âge auquel les

enfans peuvent être admis dans les fa

briques, les heures du travail, celles des

repas, de la récréation, de l'étude, et qui

leur donnent des protecteurs dont le de

voir est d'en surveiller l'exécution. On a

mis un terme au système prohibitif et éta

bli des caisses d'épargnes, qui mettent,

plus facilement qu'auparavant, un grand

nombre d'ouvriers à même de devenir

maîtres à leur tour, et qui offrent à

presque tous les moyens, soit de résister

à des exigences égoïstes des manufactu

riers, soit de faire face aux crises de l'in

dustrie, qui suspendent momentanément

la production , et de les faire cesser
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le plus tôt possible. On a enfin amendé les

lois des pauvres par un bill nouveau,

bill qui, décrié d'abord comme tyranni

que, commence déjà à porter d'heureux

fruits, et sera peut-être un des plus grands

bienfaits dont la législation ait doté le

pays.

Il y a des hommes au jugement des

quels tous les travaux des économistes, et

surtout des Anglais, n'ont été jusqu'ici

qu'une masse d'erreurs et de déceptions.

— Ils ont fondé la science, disent ces ad

versaires nouveaux, sur des axiomes tirés

de l'état passé et de l'état actuel de la

société, et c'était sur l'avenir qu'ils de.

vaient la baser. Le fait de la production ,

ajoutent-ils, s'accomplit par trois instru

mens divers : la terre, les capitaux et le

travail; mais un petit nombre d'individus

seulement, propriétaires ou maîtres, pos

sède ou obtient, à titre onéreux, les deux

premiers instrumens; le phus grand nom

bre, les ouvriers, apportent avec eux le

troisième. Et cependant les uns , vivant

dans une oisiveté hideuse et complète, ou
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ne travaillant que de l'esprit, reçoivent une

partie telle des produits, qu'elle les met

à même de se procurer toutes les jouis

sances de la vie ; les autres s'épuisent de

fatigue et n'ont pour leur lot que le plus

strict nécessaire. Rien de bon ne pouvait

être bâti sur un état de choses si éminem

ment injuste. Un changement radical

dans la constitution de la propriété peut

seul mettre un terme à une pareille injus

tice, amener la société à une répartition

plus équitable des produits; et ce n'est

que dans la prévision de ce nouvel ordre

de choses que l'économie politique devait,

et doit désormais fonder ses principes.

Mais on peut répondre que les écono

mistes ne pouvaient bâtir la science au

trement que sur les faits, tels qu'ils les

voyaient dans le présent, tels qu'ils leur

apparaissaient même dans l'avenir. Ce ne

sont pas eux qui ont fondé l'état social

actuel , ce n'est pas à eux à le changer.

Il n'est pas nécessaire d'être doué d'un

amour bien vif de l'humanité, pour s'aper

cevoir que le sort de la masse des travail
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leurs n'est pas convenable, et pour désirer

qu'il s'améliore.Mais que devient un désir,

une idée vaguement généreuse, lorsqu'elle

se trouve en face de la froide réalité ?

La société se prête mal aux changemens

trop brusques ; car si elle a besoin de se

réformer, elle doit vivre aussi tous les in

stans dans l'actualité.

Que veut-on dire par un changement

radical dans la constitution de la pro

priété º S'agit-il de mettre dans les mains

de tout le monde les terres, et, ce qui est

encore plus délicat, les capitaux existans ?

C'est bientôt dit. En supposant même

qu'il fût aisé de vaincre, sans blesser la

justice, les obstacles que l'on rencontre

rait dans les possesseurs actuels , les

masses , dans leur généralité, sont-elles

maintenant préparées à recevoir un si im

portant dépôt ? Dépourvues, pour la plu

part, de toute instruction, de tout empire

sur elles-mêmes, accoutumées à consacrer

à des jouissances grossières et immédiates

tout ce qu'elles peuvent épargner sur la

satisfaction des premiers besoins de la vie,
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quel usage feraient-elles de ce dépôt ?

Elles le dissiperaient en grande partie et

tomberaient ensuite dansune plus affreuse

misère.

Dans les sociétés constituées comme la

France et d'autres pays le sont actuelle

, ment, la propriété, foncière et mobilière,

est accessible à tous, et elle s'est déjà

bien mieux répartie qu'elle ne l'était au

trefois. Si les masses pouvaient devenir

plus intelligentes, plus prévoyantes, plus

économes , elles seraient immédiatement

mieux partagées dans la division des pro

duits (1).

(1) Cela est trop fort, dira-t-on : conseiller l'économie

à des malheureux qui ne gagnent pas de quoi vivre !

Certes, il y a des ouvriers plongés dans la misère sans

que cela soit de leur faute; mais il y en a d'autres qui

pourraient très bien faire des épargnes et qui n'en font

pas.

Ce que nous avançons ici, nous le pourrions sou

tenir par plusieurs témoignages.

Nous nous bornerons cependant à en citer un seul,

mais qui est irrécusable.

Le comité de la Chambre des Communes d'Angleterre
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ll me semble donc que c'est plutôt par

des efforts dirigés vers le perfectionne

ment intellectuel et moral du peuple que

établi pour connaître l'état des manufactures du com

merce, et de la marine marchande, dans l'année 1833,

a reçu, parmi un grand nombre de dépositions, celle de

M. Henry Wallwork-Sefton. C'est un habitant de la ville

de Stockport, qui contient une population de 50,000

âmes, en grande partie engagée dans la manufacture de

coton. M. Sefton est un ouvrier qui par des accidens a

| été mis hors d'état de travailler, et qui gagne sa vie en

rendant des services à ses confrères, et surtout en écri

vant des lettres pour eux. Il s'est particulièrement oc

cupé à étudier les classes ouvrières de Stockport. Il

donne sur elles des renseignemens si intéressans, tout ce

qu'il dit est si sensé, que nous regrettons que les bornes

d'une note ne nous permettent de rapporter qu'une pe

tite partie de son interrogatoire. -

D. Quels salaires reçoivent-ils (certains ouvriers)?

R. De 30 à 50 shellings par semaine (36 à 70 francs).

D. Les enfans de ces ouvriers sont-ils généralement

employés dans les manufactures ?

R. Ils le sont presque toujours.

D. De manière que si un de ces ouvriers a une fa

mille, le salaire total de la famille monte à plus de 30

shellings ?

R. Il arrive souvent, dans une ville telle que Stock

|
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par un changement radical dans la con

stitution de la propriété, qu'on parvien

dra à améliorer leur sort.

port, que les salaires des enfans excèdent de beaucoup

ceux des membres adultes de la famille et même du chef.

D. Pensez-vous que les habitudes des classes ouvrières

soient aussi bonnes à présent qu'elles l'étaient en 1814

et 1815 ?

R. Plus l'on considère le passé, et plus on s'aperçoit

que les manières du peuple, pris en masse, étaient sim

ples et grossières, plus celui-ci était vulgaire et ignorant.

Il existe maintenant une distinction plus marquante entre

certains ouvriers et certains autres. Il y en a qui consa

crent tout le temps qu'ils sont à même d'épargner sur le

travail, à la lecture et à l'instruction; et ceux-ci sont

économes et vivent à leur aise. Il y en a d'autres qui

n'ont aucune économie, dépensent beaucoup de temps et

d'argent au cabaret, et qui, par une habitude d'acheter

à crédit et de mettre en gage leurs effets, sont toujours .

pauvres.

D. Pensez-vous que le nombre de ceux qui ont de

bonnes habitudes et se livrent à l'étude soit plus grand à

présent qu'il ne l'était il y a quelques années ? '

R. Je ne saurais le dire précisément. Mais je pense

que les vicieux sont plus vicieux, les intelligens plus in

telligens qu'auparavant.

| D. Résulte-t-il quelque inconvénient de ce que le mar
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A entendre quelques personnes , tout

homme qui possède quelque chose est un

monstre, tout prolétaire un héros. Il est

juste, sans doute, d'être plus sévère pour

les écarts des riches que pour ceux des

ché se tienne le samedi, au lieu d'un autre jour de la se- .

maine ?

R. Je suis d'avis que si le marché qui se tient la nuit

du samedi avait lieu le mercredi, les choses iraient mieux.

A Stockport il y a des hommes imprévoyans par cen

taines, auxquels il ne reste dans la seconde partie de la

semaine presque rien à manger, et le samedi rien du tout.

Ces hommes se réunissent tous le soir de ce jour-là et

vont en masse au cabaret, avec des billets de banque ou

des souverains, qu'ils font changer; ayant été long-temps

sans manger, ils deviennent bientôt ivres, et dans cet

état leur argent se dépense naturellement avec rapidité.

Plusieurs d'entre eux passent toute la nuit du samedi

à boire, jusqu'à ce que le cabaret soit fermé. Alors ils

sont transportés à la maison ivres-morts. Ils reviennent

au cabaret le dimanche matin; et le fait est que plusieurs

ont l'habitude de ne pas se coucher la nuit du samedi.

Eh bien,je pense que si le jour du paiement était suivi

par un jour de travail, la raison reprendrait son empire;

les familles participeraient plus aux salaires, et la part

des cabaretiers serait moins grande.
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| pauvres. La responsabilité morale des

uns, à l'abri du besoin, possédant les

moyens de cultiver leur esprit, est plus

grande que celle des autres , dépour

vus de ces avantages. Mais si la majorité

des propriétaires est insensible aux maux

qui affligent les pauvres et ne se soucie

que de ses intérêts et de ses plaisirs, il y

a toujours eu, il y aura toujours une

minorité choisie pour laquelle travailler

incessamment au bonheur de l'humanité

est une jouissance suprême. Les prolé

taires peuvent assurément s'aider eux

mêmes à sortir de l'état d'infériorité où

ils se trouvent, et ils en sortiront ; mais

ils ne peuvent absolument pas se passer

du secours de ceux qui joignent l'in

struction et une grande sympathie pour

les hommes à la possession actuelle de

la fortune : et ceux qui insultent ces der

niers sont, peut-être à leur insu, plus

nourris de haine envers les propriétaires,

qu'ils ne portent de véritable affection aux

prolétaires.

On est allé enfin jusqu'à taxer l'écono
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mie politique d'anti-chrétienne, d'anti

morale et de matérialiste.

C'est sans doute a ce mot fatal et équi

voque de richesse, et à la théorie de la

population, qu'elle est principalement re

devable de ces accusations injustes.

Les économistes auront beau répéter

que pour eux toute chose produite OUl

possédée par l'homme est de la richesse ,

· levulgaire(et c'est lui qui parle le plus haut

et avec le plus d'irréflexion ) associera

toujours au mot richesse l'idée d'une

grande masse de choses possédées par un

individu, et se persuadera toujours que

le but de l'économie politique est de

plonger l'humanité tout entière dans une

mer de jouissances matérielles.

Mais où est l'irréligion, où est l'immo

ralité, où est le matérialisme, à apprendre

aux hommes ce que l'économie politique

leur apprend ? à leur apprendre les lois

qui règlent la production et l'appropria

tion des choses à leur usage, afin qu'ils

agissent comme il convient que des êtres

raisonnables agissent , afin qu'avec le
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moins d'efforts possible ils obtiennent la

plus grande masse possible de produits.

· · Lorsque, selon les rits du culte catho

lique, le prêtre, suivi des populations

villageoises, parcourt, au printemps, les

campagnes, et implore sur elles les béné

dictionsdu ciel,que fait-il, sinon dedeman

der l'abondance des récoltes, la prospérité

de l'industrie agricole ? Mais point de

prospérité pour cette industrie sans un

grand développement de l'industrie ma

nufacturière qui en élabore et métamor

phose les produits, et de l'industrie com

merciale, qui les répand, suivant les be

soins de la société générale; de manière

que demander au ciel l'abondance des ré

coltes , c'est demander l'abondance de

tous les produits, c'est sanctifier le but de

l'économie politique.

Des auteurs, vivement frappés de la

tendance, dans l'espèce humaine, à se

multiplier au-delà des subsistances , et

persuadés que l'équilibre entre celles-ci

et celles-là ne se rétablit que par d'horribles

souffrances et par la mort, ont laissé en
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trevoir le désir d'une conduite dans les

hommes que la morale ne peut aucune

ment sanctionner. Mais autre chose est

blâmer leurs écarts , et autre chose vou

loir imposer silence à tous les conseils

de la prudence au sujet du mariage. Le

mariage est un des actes les plus graves

de la vie de l'homme , et qui lui impose

des devoirs envers d'autres êtres; devoirs

que l'imprévoyance et la misère, qui vient

presque toujours à la suite, empêchent

d'accomplir. Sous ce rapport donc, les

conseils de l'économie politique , loin

d'être blâmables, sont entièrement d'ac

cord avec les préceptes de la religion et

de la morale; et l'on peut être bien sûr

que ceux qui voudraient voir les pauvres

se marier au sortir de l'enfance , ceux-là

mêmes, quoique dans des circonstances

aisées , suivent, soit pour eux, soit à

l'égard de leurs enfans, une ligne de con

duite entièrement opposée. Le mariage ac

compli, tout conseil de l'économie politi

que, sous ce point de vue spécial , est

hors de saison , inconvenant , et la con

-



PRÉFACE. - 5 1

duite des hommes ne ressort plus que de

la religion et de la morale.

L'auteur, dans cet ouvrage, ne pouvait

pas répondre à toutes ces objections, ni

réfuter de pareilles accusations ; mais il

y a introduit quelques élémens nouveaux

qui, selon nous, en relèvent beaucoup le

mérite. Il a précisé, mieux qu'on ne l'avait

fait jusqu'ici, les limites de la science,

mis en accord les théories avec les faits

et l'histoire de l'humanité; il a empêché

qu'un sujet n'empiétât sur l'autre, en éle

vant peu à peu l'édifice scientifique; et il

a évité ainsi la confusion et l'obscurité ,

écueils contre lesquels bien des auteurs

ont fait naufrage.

Si j'ai été à même de faire paraître cet

ouvrage dans une langue qui n'est pas la

mienne et en mon absence de Paris, c'est

aux soins obligeans de M. Théodore FIx

que j'en suis redevable.
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L'existence de l'économie politique ne date

que d'un peu moins d'un siècle. Certes, depuis

long-temps les hommes tournèrent leur atten

tion vers plusieurs des faits dont elle s'occupe,

et ils tirèrent de ces faits des axiomes justes ou

erronés qui devinrent l'origine de lois et de

mœurs utiles ou nuisibles. Mais ce ne fut que

vers la moitié du siècle passé que l'on s'occupa

de réduire ces axiomes en système, et de s'assu

rer des bases sur lesquelles ils étaient fondés,

et comment il était possible de les concilier.

Quesnay fut le premier qui chercha à s'expli

quer en quoi consiste la richesse, par quels

moyenselle est produite,augmentée, diminuée,

et d'après quelles lois elle est distribuée : c'est

le premier qui mérite le nom de maître en

économie politique. Pendant le cours de ces

investigations, il découvrit que tous les gou

3
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vernemens allant à la recherche des moyens qui

font naître la richesse, non seulement s'étaient

trompés sur le chemin, mais qu'ils en avaient

suivi un qui conduisait d'un côté tout-à-fait

opposé. Il découvrit qu'au lieu d'employer tous

leurs efforts pour atteindre un but utile en pre

nant des mesures convenables, les gouverne

mens avaient visé à un but illusoire en se ser

vant de moyens tout-à-fait impropres. Jusqu'à

lui on avait supposé que la richesse consistait

dans l'or et dans l'argent, et que pour augmen

terl'or etl'argent il fallait que les gouvernemens

favorisassent l'exportation et décourageassent

l'importation de toutes les autres choses, en

déterminant toujours de quelle manière les ci

toyens avaient à appliquer leur travail, et vers

quels objets ils devaient le diriger. Quesnay

prouva que l'or et l'argent ne formaient que la

moindre partie de la richesse d'un pays et la

moins importante, et que l'abondance de l'or,

de l'argent, et de toute autre chose, venait,

non des restrictions mises à l'importation ou
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des primes données à l'exportation , mais de la

liberté absolue du commerce intérieur et exté

rieur, et de ce que chacun se sentait sûr de la

possession des produits de sa propre industrie

et de sa propre frugalité, et libre d'en jouir se

lon que bon lui semblait.

Il paraît que ces découvertes firent naître

chez lui et chezses disciples deseffets semblables

à ceux que produirait la trouvaille d'une carte

géographique sur l'esprit d'hommesqui iraient

errans depuis long-temps dans un pays peu

connu. Sa carte n'était pas d'une exactitude

complète, mais elle l'était dans quelques points,

et c'étaient les plus importans. Les erreurs

qu'elle contenait ne furent pas, après tout, dé

couvertes par ceux devant lesquels il la déploya.

Toutefois peu d'hommesoffrirent jamais à leurs

semblables un but de recherches plus impor

tant que celui-ci, et eurent une troupe de dis

ciples plus dévoués que la sienne. La Rivière,

Mirabeau, Turgot, enfin tous les écrivains

composant l'école dite des économistes français,
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adoptèrent implicitement les axiomes de Ques

nay, tous s'attachèrent avec zèle à les propager.

Les recherches commencées par Quesnay

furent continuées avec un plus grand succès

par Adam Smith. Smith était supérieur à Ques

nay et à tout autre écrivain depuis Aristote,

par l'extension et l'exactitude de ses connais

sances. D'une part il était penseur original au

tant que Quesnay, et de l'autre il ne fut pas,

comme lui, sujet à l'erreur commune à tous les

penseurs originaux, celle de pousser trop loin

leurs théories de prédilection. Ensuite, à cause

de la plus grande liberté d'industrie dont jouis

, sait alors l'Angleterre comparée à la France, et

de la publicité qui était donnée chez nous au

budget de l'État, il possédait, comme penseur,

des avantages que Quesnay n'avait pas. En ajou

tant à tout cela un style plein de beautés, il par

vint à éclipser presque entièrement les auteurs

qui le précédèrent. Que si quelqu'un lit main

tenant les ouvrages de ces derniers, ce n'est

point pour y chercher l'instruction qu'ils vou
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laient transmettre à la postérité, mais pour tâ

cher d'y découvrir des faits historiques, ou

pour se mettre devant les yeux un exemple

frappant des erreurs dans lesquelles peuvent

tomber même des hommes doués de beaucoup

d'esprit, lorsqu'ils s'occupent d'une science qui

est encore dans l'enfance.

Depuis la publication de la Richesse des Wa

tions jusqu'à nos jours, l'économie politique

excita un intérêt toujours croissant.

Sous l'ancien système européen, système gé

néralement monarchique, les hommes ne s'a-

percevaient pas combien ils étaient intéressés

à étudier une science qui traite des sujets sem

blables à ceux qui servent de but à l'économie

politique. Chaque monarchie était considérée

comme patrimoine du monarque, et les reve

nus de l'État comme une partie de son propre

revenu. Tout ce qu'il pouvait se procurer, il le

prodiguait, partie en guerres, pour sa propre

gloire, à bâtir des palais, en dépenses de luxe ;

partie en profusions à ses favoris. Les dettes
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publiquesétaient peu considérables, et c'étaient

des dettes de la couronne et non de la nation.

Leurs intérêts n'étaient pas une nouvelle charge

pour le peuple, mais autant de soustrait aux

plaisirs du prince ; et celui-ci les réduisait le

plus possible, soit en altérant la monnaie, soit

en se servant de l'expédient plus simple d'en

refuser tout uniment le paiement. Les rois ne

reconnaissaient aux peuplesaucun droit de faire

des recherches sur le montant de leurs revenus,

les sources d'où ils les tiraient, l'emploi qu'ils

en faisaient. C'était l'affaire privée du prince

dont il n'était ni convenable, ni permis, ni sûr

de se mêler.

Cet état de choses fut tout-à-coup changé par

la révolution française. La France proclama, et

tous les autres États du continent convinrent,

ou nièrent faiblement, que les gouvernemens

étaient faits pour les nations, et non les nations

pour les gouvernemens; et que les revenus

de l'État n'étaient ni la propriété de qui que ce

fût, mais un dépôt fiduciaire; ni un revenu
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semblable à celui d'un citoyen, ou un tribut ,

mais l'argent au moyen duquel était acheté le

travail nécessaire à empêcher la fraude et la

violence intérieure et extérieure; argent confié

au gouvernement, qui n'en est que l'adminis

trateur; qu'il l'emploie d'une manière illégale

s'il s'en sert à un autre but que celui-ci, et qu'il

le demande illégalement aussi, s'il le demande

plus élevé que ce qui est indispensable pour

atteindre le but unique que nous venons d'in

diquer.

Chacun comprit qu'il était de son propre in

térêt que la partie de son revenu, qu'il devait

payer à l'État, fût la moindre possible, et qu'elle

fût diminuée ou par la réduction des dépenses

publiques, ou en changeant le mode de lever

les impôts; tandis queles guerresgigantesques,

auxquelles l'Europe fut livrée pendant les vingt

dernières années, rendirent nécessaires l'im

position de charges énormes. Presque chaque

pays eut une dette publique, et les gouverne

mens eurent à recueillir un nouveau revenu
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destiné, non pas à couvrir les dépenses ordi

naires, mais à rembourser ceux qui avaient

payé à l'avance les dépenses des années précé

dentes. Les peuples ne se déterminèrent pas

seulement à s'occuper des affaires publiques, à

cause de leurs intérêts, mais ils furent souvent

poussés à l'action par les princes eux-mêmes.

Dans plusieurs pays la forme du gouvernement

fut plusieurs fois renversée et rétablie. Il n'y eut

presque pas de nation qui, dans ces momens

critiques, ne reçût de son prince, soit en réa

lité, soit au moins en promesses, des institutions

représentatives; et les princes faisant ainsi appel

aux peuples en vinrent à reconnaître l'existence

et la force d'une volonté nationale.

Dans les îles britanniques, une nation se

gouvernant par elle-même n'était pas chose

nouvelle; mais plusieurs circonstances concou

rurent à augmenter et à répandre l'intérêt pour

la chose publique. Les principales parmi celles

ci furent l'accroissement énorme des dépenses

publiques, l'altération de la monnaie, et les
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effets produits par la législation sur les pauvres.

• Dans aucun grand empire, dont parle l'his

toire, il ne fut administré par le gouvernement

une si grande partie du produit annuel de la

terre, du travail, et des capitaux des citoyens,

que dans ces îles. Chacun se trouva être débi

teur du public, et presque tout le monde de

vint aussi, sous une forme ou l'autre, créancier

de l'État. En même temps la valeur nominale

de la monnaie, qui est le régulateur général

des propriétés et des capacités des individus,

fut sujette à des variations, grandes par elles

mêmes, mais grandement exagérées aussi par

quelques uns, niées tout-à-fait par d'autres, et

à l'origine desquelles peu de monde était en

état de remonter; tandis que personne n'était

à même de prévoir où elles s'arrêteraient. En

attendant, les funestes effets des lois sur les

pauvres, dans les provinces du sud et du sud

est de l'Angleterre, se manifestaient chaque

jour davantage. Les hommes les moins clair

voyans comprenaient, à l'évidence, que ces lois
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allaient en altérant les droits de la propriété .

aussi bien que ceux de l'industrie, les relations

du pauvre avec le riche, de l'ouvrier avec l'en

trepreneur, et les habitudes et les sentimens de

la population agricole. Par ces causes, et par

plusieurs autres qu'il serait fastidieux et presque

impossible d'indiquer exactement ici , les

sciences politiques acquirent en Angleterre,

dans les quarante dernières années, une impor

tance majeure, et y éveillèrent un intérêt plus

grand qu'aucune autre science, à l'exception de

la théologie au commencement de la réforme,

et cela à une époque pendant laquelle le nombre

des livres et des journaux augmenta et se ré

pandit, ainsi que les habitudes et les moyens

de discussion, à un point que nos pères, les

plus confians dans les progrès de la civilisation,

n'auraient jamais pu le prévoir.

Parmi les sciences politiques, la plus impor

tante, et en même temps la plus directement

applicable à l'objet du gouvernement, est celle

qui considère la nature et l'origine de la ri
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chesse. Il est vrai de dire que l'objet principal

des gouvernemens et de tout individu, c'est le

bonheur. Ainsi chacun fait tout son possible

pour accroître son bonheur, et pour me servir

d'une expression plus usitée, pour améliorer

son sort en augmentant ses richesses. Aider,

protéger en cela les individus, c'est la tâche, le

devoir difficile du gouvernement. C'est pour se

soustraire à la fraude et à la violence que les

hommes se soumettent au gouvernement. Elles

proviennent presque toujours de tentatives

faites par les mêmes hommes pour se ravir l'un

à l'autre les fruits de leur industrie et de leurs

épargnes. Il faut donc que le gouvernement,

pour qu'il soit à même de s'opposer à ces atten

tats, se procure, au moyen d'impôts, un

revenu, et qu'il le dépense ; aucune de ces

opérations ne peut être faite, ni jugée avec

connaissance de cause, par ceux qui ignorent

l'économie politique. Il est tout-à-fait impos

sible, soit de lever un impôt, soit d'en dépenser

le produit, sans compromettre gravement le
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bien-être de ceux qui doivent le payer, des in

dividus entre lesquels le produit en doit être

réparti, et de tierces personnes, dont plusieurs

ignorent peut-être l'existence de cet impôt.

S'assurer de la nature et de l'importance des

effets produits, même par un seul des impôts

existans, sans le secours des principes généraux

fournis par l'économie politique, serait extrê

mement difficile. Prédire ensuite ou même

conjecturer, avec quelque probabilité, les effets

qui peuvent être causés par un impôt nouveau,

sans un semblable secours, c'est tout-à-fait im

possible. Des gouvernemens qui ignorent la

nature de la richesse, et les lois qui en règlent

la production et la consommation, peuvent être

comparés à un chirurgien qui n'a pas étudié

l'anatomie, ou à un juge qui ne connaît pas les

lois.

Et après cela le désir du gain injuste qui fait

naître parmi les sauvages le vol, prend parmi

les nations civilisées les formes moins sensibles

du monopole, de la coalition et du privilége ;
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tous abus qui, lorsqu'ils sont anciens, exigent,

, pour être découverts et déracinés, une grande

connaissancedesprincipesgénéraux,etauxquels

il est difficile de remédier sans causer un grand

dommage immédiat à des individus.

Ayant fait observer plusieurs fois que les

hommes prêtent depuis long-temps beaucoup

d'attention à l'économie politique, je n'ai pas

voulu dire par cela que tous savent ce qu'ils

font , et encore moins que tous ceux qui

créèrent et répétèrent des théories sur la ma

nière dont la richesse se forme, augmente, di

minue, avaient la conviction d'être des écono

mistes. Plusieurs d'entre eux s'en doutaient

autant que M. Jourdain se doutait de faire de

la prose. Mais chaque propriétaire qui demanda

protection pour l'agriculture, chaque fabricant

qui se montra contraire à la liberté du com

merce, chaque spéculateur qui réclama l'éta

blissement d'un papier-monnaie, tous ceux

enfin qui, pendant l'époque dont il s'agit, at

taquèrent ou défendirent les mesures des gou
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vernemens, tirèrent leurs principaux argumens

de l'économie politique.

En même temps les écrivains qui se consa

crèrent spécialement à l'économie politique

furent plus nombreux que ceux qui s'occu

pèrent de toute autre science, et les revues et

les journaux leur ouvrirent plusieurs de leurs

colonnes. L'ouvrage de M. Say fut traduit dans

presque toutes les langues européennes, et il

n'y a presque pas d'Université, soit en Europe,

soit en Amérique, qui n'ait une chaire d'éco

nomie politique.

Malgré cela, cette science n'a pas fait de

grands progrès. Après tant de discussions de

la part des écrivains , il semble que l'on aurait

droit à s'attendre que les limites de la science

eussent été bien précisées, les termes bien défi

nis, et les principes généralement reconnus. Il

serait tout-à-fait inutile de chercher à prouver

- que tel n'est pas le cas. Chacun sait que cette

science est restée dans un état imparfait de dé

veloppement qui, sans être tout-à-fait l'enfance,

à
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n'a pas non plus le caractère de l'âge mûr. L'on

entend rarement discuterses principes sans que

l'on s'aperçoive que chaque individu a sa

théorie à lui, et sur les objets vers lesquels de

vraient être tournées les recherches d'un éco

nomiste, et sur la manière dont celles-ci de

vraient être dirigées. Lorsqu'on lit les ouvrages

des économistes les plus distingués, l'on s'aper

çoit qu'ils sont principalement engagés dans des

controverses. Chacun, au lieu de se servir des

travaux d'autrui tels qu'ils sont, commence par

les démolir, et bâtit après un édifice fondé sur

les mêmes bases, mais différent dans la forme

et la disposition des parties.

L'état de la science étant tel que nous venons

de l'annoncer, et il faut pourtant convenir qu'il

en est ainsi, nous nous demanderons quels

furent les principaux obstacles qui s'opposèrent

à son perfectionnement ? Y a-t-il des moyens

de les écarter ? En vérité, ce n'est pas chose

facile, ni de découvrir les uns, ni d'indiquer

les autres.
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Une des causes principales pour lesquelles le

progres de l'économie politique ne fut point

proportionné à l'intérêt qu'elle éveilla, et à

l'ardeur avec laquelle elle fut étudiée, est sans

douteinhérente à sa propre nature, c'est-à-direà

l'influence directe qu'elle exerce sur le bien-être

des hommes. Je ne dirai pas que cela soit un

malheur; c'est au contraire à cause de cela

qu'elle excita beaucoup d'intérêt et fut étudiée

avec une grande persévérance. La force de cette

cause, qui ne permet pas que les hommes con

sidèrent tranquillement les sujets qu'ils sont

appelés à juger, fut beaucoup augmentée par

l'état de transition danslequel se trouvèrent les

institutions de presque tout le monde civilisé

pendant les cinquante dernières années; état

dans lequel elles semblent destinées à rester

pendant un espace de temps qui n'est pas facile

à préciser.

Si les lois des nations modernes eussent été

d'une nature inaltérable, telle que l'on prétend

qu'étaient celles des Persans et des Mèdes, nous
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aurions pu examiner la nature et les sources

de la richesse avec la même impartialité que

nous mettons dans l'étude du mouvement des

corps célestes. Personne n'aurait eu intérêt à

nier des propositions qui n'auraient pas été

susceptibles d'aucune application pratique Que

la richesse ne consiste pas dans l'argent, mais

dans les choses que l'on peut acheter avec l'ar

gent; qu'elle n'est pas diminuée en achetant

les choses là où elles sont meilleur marché ;

qu'une nation en accordant des primes aux pro

ducteurs des choses destinées à être exportées,

au lieu de prendre une mesure avantageuse, ne

fait que payer elle-même, à l'avantage des ache

teurs étrangers, une partie du prix de ces mêmes

choses; qu'à résultats égaux, il est mieux d'em

ployer peu que beaucoup de travail; que les

avantages du commerce consistent en ce que

l'on reçoit et non en ce que l'on donne, voilà

autant de propositions que l'on aurait pu laisser

de côté comme étant par trop évidentes, ou

dont on aurait pu tout au plus parler incidem

4
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ment, mais qui n'auraient jamais pu devenir

des sujets de controverse. Personne ne se serait

mis dans la tête de défendre les monopoles, si

les monopolistes se fussent sentis sûrs de leur

fait.

Les doctrines de Quesnay et de Smith étaient

aussi bien opposées à des abus existans que

celles de Malthus , Ricardo et Torrens. Les

premières cependant n'éveillèrent contre elles

aucune opposition, tandis que les secondes

furent attaquéesde toutes parts. Mais la raison

en est toute simple : il n'y avait aucune appa

rence que les doctrines de Quesnay et de Smith

fussent jamais mises en pratique. Aussi long

temps que les prohibitions et les restrictions

furent la seule règle générale et apparemment

inaltérable, l'on ne fit pas un tort aux écono

mistes de proclamer la liberté du commerce.

Leur théorie fut généralement admise tant que

la pratique en parut éloignée. De même avant

la révolution française, plusieurs nobles et

privilégiés badinèrent, pour ainsi dire, avec les
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théories libérales qu'ilseurent en horreur bien

tôt après. Mais l'âge d'or des abus est à jamais

passé. Il devient chaque jour plus manifeste

que ce qui est généralement jugé convenable,

on voudra, ou plus tôt, ou plus tard, l'essayer

en pratique; de manière qu'il sera inutile et

imprudent, dans l'avenir, d'opposer aux nou

velles lois que l'on proposera un refus obstiné,

et qu'elles devront être attaquées et défendues,

non pas par de vaines clameurs, mais en dé

montrant au public l'avantage ou les inconvé

niens des changemens projetés.

L'archevêque Whateleya très justement fait

remarquer que les observations d'Euclide n'au

raient pas été universellement jugées vraies, si

elles avaient pu exercer la moindre influence

sur les destinées et la richesse des individus.

De toutes les branches du savoir humain, l'é-

conomie politique est celle qui, par le grand

nombre des élémens qui la composent et par le

vague de sa nomenclature, ouvre un plus large

champ aux chicanes des raisonneurs à préjugés
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et peu sincères. Les grandes améliorations que,

chez nous au moins, l'on introduit successive

ment dans la politique commerciale et dans nos

lois de finance; celles plus grandes encore que

l'on peut prévoir, et qui seront faites dans la

suite, mettant hors de cause beaucoup des su- .

jets de controverse, iront en diminuant les

obstacles que les intérêts individuels opposent

au progrès de l'économie politique Et le pro

grès de la science, par lui-même seulement,

sera d'un grand avantage. A mesure que les

termes seront mieux définis, les principes se

ront aussi mieux établis, admis plus générale

ment, et en plus grand nombre. Mais l'on

| espèrerait en vain que le jour arrivera jamais

où personne ne s'opposera; où les hommes trai

teront des questions qui touchent de si près

à leurs intérêts les plus chers avec l'esprit tran

quille de l'astronome ou du mathématicien. En

attendant, le devoir de chaque écrivain qui

s'occupe d'économie politique est bien tracé.

Voué à une science où l'erreur, ou même l'i-

-

|

)
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gnorance seulement, peuvent causerdesigrands

dommages, il est de son devoir, à l'instar d'un

juré, de suivre la vérité, toute la vérité, rien

autre que la vérité. Il ne doit jamais permettre

que la sympathie pour l'indigence, le dégoût

que lui cause la profusion, la rancune qu'il

porte à d'anciennes institutions, son aversion

pour les abus, l'amour de la popularité, ni les

paradoxes, ni les systèmes, l'empêchent de pré

senter les faits tels qu'ils lui apparaissent, et

d'en tirer les conséquences qui lui semblent les

plus naturelles. Décider après cela jusqu'où, à

cause de ces conséquences, doit être poussée

l'action dans chaque cas particulier, cela n'est

pas du domaine de l'économie politique. Cela

regarde l'art de gouverner, dont l'économie

politique, quoique la plus importante peut-être

des sciences auxiliaires, n'est qu'une partie. Cet

art comprend la considération de motifs, parmi

lesquels le désir de la richesse n'est qu'un mobile

du grand nombre, et qu'il vise à atteindre à des

buts pour lesquels la richesse n'est qu'un moyen,
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Une autre cause qui a rendu presque inu

tile l'attention donnée à l'économie politique,

fut l'essai souvent fait par des individus de

traiter isolément des questions en relation avec

la science, avant de s'être bien rendus maîtres

de toute la science. Dans d'autres sciences,

cela peut se faire jusqu'à un certain point. Il

est possible, par exemple, qu'un individu étu

die avec succès une branche des sciences natu

relles, parce que celles-ci se composent de faits

en grande partie indépendans les uns des autres.

Mais en économie politique, les différentes pro

positions se rattachent si intimement l'une à

l'autre, qu'il est absolument impossible de par

ler avec certitude d'une d'entre elles sans les

avoir toutes dans la mémoire. Et cependant il

n'y a rien de si commun que de rencontrer

des personnes qui parlent d'économie politique,

écrivent des ouvrages sur cette matière, pro

posent hardiment des mesures législatives sur

des sujets très compliqués et de la plus grande

difficulté , non seulement sans s'être jamais
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rendu compte de la signification qu'elles don

nent aux expressions principales dont elles font

usage, mais même sans s'apercevoir qu'elles

emploient des mots auxquels elles-mêmes n'at

tachent aucune idée précise. |

L'archevêque Whateley a sagement observé

que cela arrive plus souvent pour les sujets

dont traite l'économie politique que pour ceux

des autres sciences; parce que les hommes sont

plus portés à supposer que des questions qui

s'élèvent au sujet des affaires de la vie commune,

et à l'occasion de transactions auxquelles cha

cun prend une part quelconque, sont d'une

nature telle qu'elles peuvent être décidées en ne

leur prêtant qu'un degré ordinaire d'attention ;

et que dans ce cas il n'est pas nécessaire d'avoir

fait à l'avance des études systématiques : tandis

que cette même circonstance rend la difficulté

plus grande, à cause de la disposition qui est

en nous de prendre pour un savoir profond les

connaissances les plus superficielles que nous

pouvons avoir sur un sujet quelconque. Dans .
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le cas qui nous occupe, les hommes ont non

seulement beaucoup à apprendre, mais encore

à désapprendre tous les préjugés dont ils se sont

insensiblement imbus dès l'enfance, et à se dé

faire de l'influence que les intérêts particuliers

et les sentimensexercent surleurjugement dans

presque toutes les questions qui peuvent surgir

de la discussion sur des sujets de cette nature,

Les erreursindiquées plus haut furent surtout

le partage de ceux qui, sans se déclarer expres

sément économistes, soutenant même souvent

qu'ils ne l'êtaient pas, traitèrent cependant des

sujets appartenant à l'économie politique. Et

parmi ceux aussi qui se sont adonnés spécia

lement à cette science, plusieurs semblent avoir

mal dirigé leurs efforts, en confondant l'écono

mie politique avec les sciences et les arts dont

elle est l'auxiliaire, et en se persuadant que son

objet principal n'est pas de tirer des conséquen

ces de quelque fait bien avéré, mais bien de

recueillir un grand nombre de faits; et qu'en

cela git la grande difficulté,
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L'objet de l'économie politique est de s'assu

rer de la nature de la richesse et de rechercher

les lois qui en règlent la production, l'échange

et la distribution. Le devoir de l'économiste

est de faire purement de la théorie.Aussitôt

qu'il tâche de mettre en pratique un de ses

principes, à l'économie politiqae il doit joindre

la connaissance de quelque autre art ou de

quelque autre science, par exemple, du com

merce, de la législation, du gouvernement.

Pour pratiquer une seule de ces sciences ou

arts, il est absolument nécessaire non seulement

de connaître les principes généraux de l'écono

mie politique (et comme science elle ne peut

donner autre chose), mais il faut posséder en

outre une idée exacte de toutes les circonstan

ces partielles et accidentelles qui, réunies, for

ment chaque cas particulier auquel l'on peut

appliquer un principe. Ces données sont sans

nombre, et c'est chose très difficile que de se

les procurer toutes. Tandis que les faits princi

paux sur lesquels les principes généraux de la
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science économique ont leur base, sont com

parativement en petit nombre, se répètent sous

tous les climats, partout où il y a des sociétés

humaines, et tombent sous l'expérience de

chaque individu. L'économiepolitique est donc

une science dont les limites sont bornées; et sa

théorie est fondée surpeu de propositionsgéné

rales, qui sont le résultat de l'observation et de

la réflexion.Mais commequelques uns ont voulu

, qu'au lieu de ne tenir compte que de quelques

faits généraux, elle descendît dans le vaste

champ des faits particuliers, et comme ce n'est

nullement son domaine, on lui a refusé une

certitude quelconque de principes. On lui a fait

d'autres objections, et bien plus graves encore.

Elle traite de la richesse, chose non méprisa

ble, mais moins importante assurément que la

vertu, le savoir, la réputation, et qui ne mène

pas au bonheur. Mais la richesse, c'est-à-dire

l'accumulation des moyens qui assurent l'exis

tence à venir, qui procurent des jouissances

honnêtes, est, pour la généralité des hommes,
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la plus grande source possible d'amélioration

morale. Quand est-ce que l'ouvrier devient so

bre et industrieux, et qu'il a soin de sa propre

santé et de sa réputation? C'est dès qu'il com

mence à faire quelques épargnes.

De grandes richesses réunies entre les mains

d'un seul individu peuvent ne pas être une

source de bonheur pour lui, et l'économie po

litique peut nous apprendre de quelle manière

nous pouvons nous défier de certaines institu

tions qui excitent une semblable accumulation,

ou comment l'on doit s'y prendre pour amen

der les institutions existantes. Mais une certaine

diffusion de la richesse, qui fait qu'un peuple

peut à juste titre être appelé riche, cet état so

cial où la force productive du travail, et la

manière dont elle est dirigée, font que les tra

vailleurs peuvent facilement se procurer, non

seulement le nécessaire, mais aussi un peu de

superflu, mesemblenttout-à-faitindispensables,

et pour que les travailleurs soient heureux, et

pour qu'ils aient de la moralité. Dans un état -
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social contraire, où la masse du peuple est mi

sérable, il ne peut y avoir ni bonheur, ni mora

lité. La misère affaiblit jusqu'aux affections les

plus sacrées; elle dispose l'homme à dissiper, à

mesure qu'il le gagne, tout ce qu'il gagne avec

tant de peine, sans penser au lendemain, et le

désir de faire instruire ses enfans, qui est le ré

sultat d'une civilisation avancée, ne naît pas

même en lui; il est bien susceptible de supersti

tion, mais il est tout-à-fait incapable d'un vrai

sentiment religieux. Dans cet état de choses,

une administration efficace de la justice est

tout-à-fait impossible. Qui n'a rien à perdre ne

craint pas beaucoup les lois, et un peuple pau

vre, et par conséquent très ignorant, a plus de

sympathie pour celui qui offense les autres, que

pour ceux qui sont offensés, et ainsi il ne peut

y avoir de sûreté ni pour les personnes, ni pour

les propriétés. Les trois grands empêchemens

aux crimes, c'est-à dire, la religion, lessentimens

honnêtes et les lois, sont très faibles en lui,

tandis que la source des crimes, c'est-à-dire la
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passion des jouissances immédiates, y est très

abondante. Cet état de misère de la masse du

peuple, en des pays même d'une civilisation

très avancée, n'est pas imaginaire, et la descrip

tion n'en est pas exagérée. Il existe jusqu'en

Angleterre, où le nombre des crimes s'accroît à

chaque augmentation du prix du pain, comme

il diminue quand les prix baissent. L'on peut

remédiér en partie à ces maux, en répandant

les principes d'une saine économie politique,

qui se concilient l'opinion publique et font dis

paraître l'ignorance, les préjugés et les intérêts

individuels, ennemis très puissans de toute

amélioration. Mais il y a des gens qui repoussent

la science, qui ont en horreur les théories, et

disent ne vouloir prêter attention qu'aux opi

nions des hommes pratiques. Je suppose que

par hommes pratiques on veut dire des hommes

qui ont l'expérience des matières que consi

dère l'économie politique. Mais qui n'a pas une

expérience de ce genre?Tous leshommes vivent

ou de loyers, ou de profits, ou de salaires, et
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tous doivent céder une partie de leur revenu

en échange de choses ou de services. Tous sa

vent, ou sont également à même de savoir pour

quoi ils reconnaissent une grande valeur dans

certains objets, peu dans d'autres, et ne se sou

cient pas de ceux qui restent. L'homme, au

contraire, qui ne s'est adonné qu'à une branche

spéciale de commerce ou d'industrie (et ceux

que l'on considère comme pratiques se trouvent

dans cette catégorie), aura une vue plus facile

ment bornée qu'étendue sur les choses; il sera

disposé à croire que ce qu'il regarde comme

utile ou nuisible à lui-même, sera aussi utile ou

nuisible à la société en général. L'économie

politique fut un art long-temps avant d'être

une science; ni ceux qui la pratiquèrent les pre

miers, ni ceux qui leur donnèrent des conseils,

n'étaient doués le moins du monde de ces con

naissances, animés par ces sentimens généreux

qui conduisent l'homme à désirer de se créer

des moyens justes pour atteindre un but hono

rable.
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Ceux qui les premiers pratiquèrent cet art

dans l'Europe moderne, ceux qui les premiers

s'efforcèrent de s'étayer de la puissance du

gouvernement pour exercer une influence sur

la production, la distribution et la consom

mation des richesses, furent des princes bar

bares, qui considéraient leurs sujets, non pas

"comme des êtres semblables à eux, confiés à

leurs soins par la Providence, mais comme une

propriété, et ne désiraient autre chose, sinon

de tirer le plus grand et le plus prompt profit

possible d'une semblable propriété. -

Leurs conseillers furent des propriétaires,

· des marchands, des fabricans, dont chacun

n'était avide que de son propre gain immédiat,

et se souciait peu du dommage que son mono

pole portait au restant de la société. Ce sont

les pères légitimes du fameux système mercan

tile dont nous avons dit quelques mots plus

haut, de ce système fondé sur la persuasion

que la richesse d'un pays ne consiste que dans

l'or et dans l'argent, et qu'il faut employer tous
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les moyens possibles pour accroître cette ri

chesse, soit en défendant l'exportation de l'ar

gent, soit en favorisant, par des primes,l'expor

tation des marchandises du pays, et mettant

obstacle, par de hauts droits ou par la prohi

bition, à l'importation des marchandises étran

gères ; établissant ainsi un commerce où la

valeur des exportations doit être toujours su--

périeure à celle des importations, et ladifférence

payée en argent.

Et aujourd'hui même, quoique le système

mercantile ait reçu des coups mortels par les

· efforts des écrivains, il est encore fixé dans la

tête de la généralité des hommes, et pervertit

le mode ordinaire de s'exprimer. Un commerce

où l'on suppose que l'argent est reçu en échange

de marchandises, on l'appelle commerce à ba

lance favorable; des droits établis pour donner

le monopole à certaines classes de producteurs,

sont appelés des droits protecteurs; l'argent que

le gouvernement dépense pour détourner les

capitaux et le travail de leur emploi naturel,
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on le nomme prime(1). La conséquence de tout

cela est que ceux qui s'imaginent appliquer le

sens commun à des questions d'économie poli

tique, n'y appliquent le plus souvent que des

préjugés vulgaires.

Il n'exista jamais, peut-être, un homme doué

de plus de bon sens, et plus à même de ti

rer des conclusions justes de certains principes

établis, que Napoléon. Il avait en horreur l'éco

· nomie politique, et disait souvent que les prin

cipes de cette science seraient suffisans pour

ruiner un empire, fût-il bâti de granit; il n'avait

confiance, pour des sujets semblables, que dans

le sens commun. Eh bien! son sens commun

était une adhésion complète à la théorie du

système mercantile. Il était convaincu que le

Continent perdait beaucoup en faisant lecom

· (1) Bounty a une signification que le mot prime ne rend

pas exactement. C'est une prime pour une chose qui est

bonne en elle-même.
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merce avec l'Angleterre, parce que les produits

anglais étaient bons et à bon marché. A cause

de ces détestables qualités, les produits anglais

envahissaient tous les marchés et ruinaient le

Continent qui, selon le jargon de la théorie,

était condamné à une perpétuelle balance dé

favorable, à recevoir toujours des choses d'une

plus grande valeur que celles qu'il donnait en

échange. Napoléon était persuadé qu'il ruine

rait l'Angleterre parson système continental (et

il lui aurait fait sans doute beaucoup de tort, si

ce système avait pu se soutenir long-temps), et ,

qu'il procurerait de grands avantages au Con

tinent. Or, le système continental fut, peut-être,

une des principales causes de la chute de ce

grand homme. Mais si Napoléon se fût laissé

guider par ce bon sens, dont il était si puissam

ment doué; s'il ne se fût pas laissé induire en

erreur par une théorie aussi étrange qu'elle

était généralement reçue, aurait-il jamais pu

croire que les intérêts du Continent pussent

être lésés par le fait de la jouissance d'un mar
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ché avantageux, et d'autant plus lésés que le

marché était plus avantageux ?

Il serait facile de donner beaucoup d'autres

exemples des préjugés que le sens commun

considère comme des vérités évidentes et iné

branlables, mais ces deux-ci suffiront, Les con

sommations improductives des riches et des

gouvernemens, le gaspillage des armées et des

cours sont considérés par le sens commun

comme utiles à la société, parce que, selon le

langage vague et inintelligible de la conversa

tion générale, ils favorisent la circulation du

numéraire. Une diminution dans le prix des

subsistances, causée par leur abondance, est

nuisible aux ouvriers des manufactures, parce

qu'elle restreint le débit des marchandises, les

cultivateurs ayant moins de moyens de les

acheter, etc.

Le peu de propositions générales sur les

quelles nous avons dit que la théorie de la

science économique est fondée, sont les sui

Vantes
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I. La richesse consiste dans les choses qui

peuvent étre transférées; dont la quantité

est bornée; et qui, directement ou indirec

tement, causent du plaisir et préviennent

la souffrance. Cette proposition peut se

traduire de la manière suivante : La ri

chesse se compose de tout ce qui est sus

ceptible d'échange, en prenant le mot

échange comme exprimant l'action de

prendre ou de donner en prét, aussi bien

que celle de vendre ou d'acheter; ou en

fin : la richesse consiste dans les choses

qui ont de la valeur. -

II. Chaque homme désire augmenter ses ri

· chesses indéfiniment avec le moins de

sacrifices possible.

III. La population, ou le nombre des habitans

du globe, est limité seulement par les

maux physiques et moraux; ou par la

crainte de l'insuffisance des moyens de

se procurer les richesses, c'est-à-dire les
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choses nécessaires, celles convenables et

celles destinées au luxe.

/

IV. La puissance du travail et des autres

instrumens producteurs de la richesse

peut étre augmentée indéfiniment par

l'emploi des produits de ce travail et de

ces instrumens, comme moyens d'une

nouvelle production.

V. Abstraction faite d'une plus grande habi

leté, un surcroit de travail en agriculture,

dans un terrain déterminé, ne donnepas

en généralune augmentation deproduits

proportionnée à ce surcroit de travail.

En d'autres termes : quoique chaque aug

mentation de travail fasse augmenter le

produit, cette augmentation n'estpas en

proportion de celle du travail.
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PREMIÈRE PROPOSITION.

La richesse consiste dans les choses qui peuvent être

transférées; dont la quantité est bornée; et qui, direc

tement ou indirectement, causent du plaisir et préviennent

la souffrance. Cette proposition peut se traduire de la

manière suivante : la richesse se compose de tout ce qui

est susceptible d'échange, en prenant le mot échange

comme exprimant l'action de prendre ou de donner en

prêt, aussi bien que celle de vendre ou d'acheter, Ou ,

enfin : la richesse consiste dans les choses qui ont de la

valeur,
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19E LA RICHIESSE.

\
-

L'on a voulu jeter du blâme sur les écono

mistes, en les accusant de n'avoir pas fait assez

de cas des questions de morale et de bonheur ;

d'avoir considéré les choses relativement à la

richesse'd'un pays, sans se soucier aucune

ment de sa vertu et de son honneur. Mais l'ac

cusation est injuste, il serait au contraire à

souhaiter que les économistes l'eussent tous

méritée. Si, scientifiquement parlant, ils ne

s'occupent point des questions de morale et de

bonheur, ce n'est pas qu'ils ne désirent de

voir les hommes heureux et moraux ; mais ils

savent que, pour atteindre la plus grande per

fection possible, une science doit se tenir dans

certaines bornes bien précisées. Le sujet dont

les économistes s'occupent, c'est la richesse.

Ils n'ont rien à faire avec la morale et la légis

lation, pas plus qu'avec l'agriculture, la chimie
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ou la mécanique, si ce n'est pour autant que

· ces sciences exercent une influence sur la ri

chesse. Ils ne cherchent pas ce qui rend les"

hommes vertueux ou heureux, mais seulement

ce qui les fait riches.Je crois, à dire vrai, qu'une

certaine somme de richesses répandue parmi le

peuple,suffisante pourlesoustraireaubesoinim

médiat, et le rassurersur l'avenir, est essentielle

pour qu'il y ait en lui et bonheur et vertu, pour

qu'il soit doué des nobles qualités propres à

un être raisonnable et intelligent; et j'ai déjà

expliqué pourquoi je pense ainsi. Je crois en

outre que la somme de richesses que peut ac

quérir et conserver un peuple dépend princi

palement de ses habitudes et des institutions

qui legouvernent.Avec de semblablesopinions,

je place naturellement l'économie politique au

sommet des sciences morales. Mais s'il y a des

individus qui voient dans la richesse plutôt

· un mal qu'un bien, et d'autres qui croient que

sa production et sa distribution ne dépendent

pas des institutions humaines, même pour eux

l'étude de la richesse sera toujours d'un grand

intérêt. Pour les premiers, afin d'imaginer des

lois, comme on prétend qu'a fait Lycurgue,

et en empêcher l'augmentation ; pour les se

conds, par le même motif qui nous mène à
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étudier les mouvemens planétaires, quoiqu'ils

dépendent de causes qui sont tout-à-fait hors

• de notre contrôle.

Il n'y a que ceux qui nient que le savoir fait

plus de progrès lorsqu'on observe séparément

chaque ordre de phénomènes; ou qui croient

que l'influence de la richesse sur l'amélioration

morale et intellectuelle des hommes est nulle,

et qu'un peuple, craignant à chaque instant que

le nécessaire ne vienne à lui manquer, et s'ef

forçant, souvent en vain, d'éloigner cette triste

destinée, diffère peu en vertu et en bonheur

d'un autre peuple dont les subsistances sont

assurées et abondantes; il n'y a que ceux-là qui

aient droit de trouver mauvais que l'économie

politique se maintienne , comme les autres

sciences, dans des limites restreintes, et consi

dère chaque chose dans ses rapports avec la

richesse.

Parmi les qualités qui rendent une chose

quelconque un objet de richesse, ou, en d'autres

termes, qui lui donnent de la valeur, celle qui

domine le plus, c'est la faculté, directe ou indi

recte, de causer du plaisir; comprenant dans

cette expression une satisfaction d'un genre

quelconque, ou d'éloigner la souffrance, qui

renferme toutes les sortes d'afflictions.Cette fa -

/
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culté, nous l'appellerons utilité, faute d'un mot

plus exact; parce que, à dire vrai, l'on ne s'en

sert généralement que pour exprimer la pro

priété d'empêcher la souffrance ou de causer

du plaisirindirectement : mais nous appellerons

aussi utiles ces choses qui procurent directement

du plaisir. Ayant attribué cette signification au

mot utilité, il en résulte qu'elle est un des élé

mens nécessaires qui constituent la valeur.

Personne ne voudrait donner une chose douée

de la moindre utilité en échange d'une autre

qui n'en aurait point. Et s'il arrivait jamais

, que deux personnes échangeassent entre elles

deux choses inutiles, elles feraient une action

sans motif.

Toutefois, l'utilité n'indique pas des qualités

intrinsèques dans les choses que nous appelons

utiles; elle indique seulement la relation qui

existe entre elles, et les douleurs ou les plaisirs

, de l'humanité. Et comme la susceptibilité dont

les hommes sont doués, d'être affectés agréa

blementoudouloureusement par certaines cho

ses, est produite et modifiée par des causessans

nombre et qui varient toujours de même, les

notions qu'ils se forment de l'utilité sont aussi

très différentes entre elles; et c'est cette diffé

rence qui donne lieu à tous les échanges,
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Après l'utilité, ce qui constitue la valeur des

choses, c'est la limite de leur quantité.

Il n'y a pas, à la rigueur, de choses au

monde dont la quantité ne soit limitée. Tout

est fini sur la terre. Mais, pour le but de l'éco

nomie politique, toutes les choses qu'un homme

peut se procurer en telle quantité qu'il lui soit

possible de le désirer, et en accomplissant seu

lement l'acte de se les approprier, peuvent être

considérées comme illimitées en quantité :

dans leur état actuel. Ainsi on peut dire que

l'eau de la mer est illimitée dans sa quantité;

qui veut aller en prendre, peut en avoir autant

qu'il lui convient. Au contraire, cette quantité

- d'eau de mer qui a été portée à Londres est

limitée dans sa quantité, et on ne peut pas en

obtenir en allant seulement au réservoir et en

s'en emparant, mais il faut donner un équiva

lent en échange.Plusieurs choses sont illimitées

en quantité pour un objet, et limitéesàun autre.

L'eau d'une rivière peut suffire à tous les usages

domestiques. et en conséquence personne ne

donnera aucune autre chose pour obtenir la

permission d'en prendre autantque bon luisem

blera. Mais elle suffit rarement à faire tourner

· les moulins de tous ceux qui désireraient en éta

blir sur son cours; et par conséquent ceux qui

A
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y établissent des moulins paient pour obtenir

ce privilége. Il faut observer en outre que,

pour l'objet de l'économie politique, la limite

dans la quantité implique la considération des

causes qui limitent la quantité existante des

choses. La quantité de plusieurs objets de ri

chesse est limitée par des obstacles insurmon

tables. Le nombre des tableaux de Raphaël et

des statues de Canova peut être diminué, mais il

· ne peut être augmenté d'aucune manière. La

quantité de certains autres objets peut être

accrue indéfiniment. Ces objets peuvent être

comparativement considérés comme limités

en quantité, en raison non pas de la quantité

de chacun d'eux existant actuellement, mais

en raison de la force des obstacles qui s'op

posent à leur augmentation respective : l'on

supposequ'ilexistemaintenant,éparsenEurope,

quarante-cinq fois plus d'argent que d'or. Le

seul moyen par lequel l'on puisse accroître la

quantité des deux métaux est l'action des

hommes ; avec cette action la quantité de l'un

et de l'autre peut être accrue indéfiniment.

Donc, les obstacles qui limitent la quantité de

l'or et de l'argent se composent de la somme

d'action des hommes requise pour l'augmen

tation de tous les deux. Il faut à peu près,
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pour produire une once d'or, seize fois plus

d'action que pour une once d'argent. Donc, les

obstacles qui limitent la quantité de l'or sont

seize fois plus puissans que ceux qui limitent

la quantité de l'argent. De sorte que je consi

dère la forcequi limite la quantité de l'or comme

étant seize fois plus grande que celle qui limite

la quantité de l'argent ; quoique le poids de

l'argent existant actuellement en Europe soit

quarante-cinq fois plus élevé que celui de l'or.

La troisième et dernière qualité dont une

chose doit être douée, pour qu'elle puisse être

comptée parmi les objets qui composent la ri

chesse, ou, en d'autres termes, pour qu'elle ait

de la valeur, c'est la propriété de pouvoir être

transférée. Par cette phrase, j'entends exprimer

que tout ou partie de la faculté qu'a une chose

de causer du plaisir ou d'éloigner la souffrance,

peut être transférée d'unè personne à une

autre, soit pour toujours, soit à terme. Mais

on ne transfère pas ce qui n'appartient à per

sonne; il faut donc que la chose qui doit être

transférée appartienne à quelqu'un. A dire vrai,

les choses qui ont la faculté de causer du plaisir

ou d'éloigner la douleur, et qui cependant ne

sont pas possédées, sont en bien petit nombre.

Je ne sais pas même s'il en existe une seule; et
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les exemples que l'on en donne généralement

ne sont pas exacts, si l'on y regarde de près.

« La terre, dit Say, n'est sûrement pas le

seul agent naturel doué de force productive,

mais c'est le seul, ou presque le seul, qui puisse

être possédé. L'eau des rivières et de la mer,

l'air, le soleil, sont aussi des forces productives;

mais heureusement personne ne peut dire, elles

m'appartiennent, payez-moi pour les services

qu'elles vous rendront ! » Le fait est que l'air

et les rayons du soleil sont locaux. Et comme

la terre est presque partout susceptible d'être

possédée, les qualités du climat, qui sont les

attributs de cette terre, doivent l'être égale

ment. Qu'est-ce qui donne la plus grande par

tie de leur valeur aux vignes de Côte-Rôtie,

sinon les rayons du soleil, auxquels elles sont

exposées ? Les eaux des fleuves et de la mer

sont aussi des exemples mal choisis. Les fleuves

d'Angleterre ne sont pas moins possédés que

la terre, et, à superficie égale, ils sont une

plus grande source de valeur que la terre elle

même , soit en mettant en mouvement des

usines, soit en fournissant du poisson. Et lors

qu'on pense que, pendant la dernière guerre,

on paya jusqu'à 68,ooo livres sterlings une

permission pour un navire de se servir de la
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mer pour un seul voyage, et que le privilége de

pêcher dans certains parages fut la cause de

différentes guerres et donna lieu à des traités,

on est bien en droit de soutenir que, même

les services que peut rendre la mer, peuvent

être la propriété de quelqu'un.

Les choses dont l'utilité n'est transférable

| qu'imparfaitement, peuvent être divisées en

deux grandes classes.

La première comprend tous ces objets ma

tériels particulièrement chers à certaines per

sonnes, en raison des idées qu'elles y associent,

ou à cause de la faculté que ces objets ont de

satisfaire à certains besoins spéciaux.Une mai

son peut flatter mon amour-propre pour avoir

été la demeure de mes ancêtres ; ou m'être

chère, parce que j'y aurai passé mon enfance,

, ou que je l'aurai bâtie moi-même de façon à

plaire à mes yeux, et arrangée intérieurement

selon mes habitudes. Mais justement à cause

de cet arrangement elle peut avoir moins de

valeur aux yeux de tout autre. Cependant

la faculté propre à une maison de garantir du

froid et d'offrir un asile lui restant toujours,

fera que je trouverai en tout état de choses un

acheteur ou un locataire; quoiqu'il soit possible

qu'il offre un moindre prix, à cause de ces
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qualités mêmes qui me la rendaient plus pré

cieuse. Il y a plusieurs choses, comme les ha

bits, les meubles, etc., qui perdent une partie

de leur utilité aux yeux de tout le monde, à

l'exception de leur acheteur, par le seul fait

de passer des mains d'un individu en celles

d'un autre. Un chapeau, un meuble, envoyés

- chez lui par celui qui les a achetés, ne lui

semblent pas moins utiles que lorsqu'il les vit

dans la boutique; mais, s'il essaie de les re

vendre, il s'apercevra que ces objets ont perdu,

aux yeux de tous les autres, le prix de la nou

veauté, et qu'ils sont tombés dans la condition

humiliante d'objets en seconde main.

La seconde classe des choses qui ne peuvent

être tranférées qu'imparfaitement, se compose

de la plus grande partie, pour ne pas dire de

toutes nos facultés personnelles.

La santé, la force, le savoir et les autres fa

cultés du corps et de l'esprit, naturelles ou

acquises, m'ont toujours paru des objets de

richesse tout aussi bien qu'une maison où l'on

trouve des avantages estimés utiles par tout le

monde, et d'autres qui ne conviennent qu'à

son propriétaire. La quantité de ces facultés est

limitée; elles causent du plaisiret empêchent la

douleur plus efficacement encore que ne le fe

6



82 CHAPITRIE I.

rait la possessiond'unemaison quelconque.Une

partie des avantages provenant de ces facultés

est le lot fatal de celui qui les possède et ne

peut, en aucune manière, s'en séparer, à l'instar

des idées qu'unindividuattacheà un bien fonds,

parce qu'il est l'héritage de ses pères : une autre

partie, et souvent la plus grande, est transmis

sible comme le sont les arrangemens ordinaires

d'une maison, ou la beauté de ses jardins. Ce

qui ne peut être nullement transféré est le

plaisir momentané qui accompagne générale

ment l'exercice de toute faculté, et cette sa

tisfaction qui naît de la conscience d'en être

possesseur. Ce qui peut être transmis ce sont

les résultats utiles qu'en obtient celui en faveur

duquel la faculté a été exercée pendant un cer

tain temps. Si un avocat célèbre accepte la dé

fense de ma cause, il me transmet, pendant tout

le temps que dure le procès, l'usage de toutes

ses facultés naturelles et acquises. Ma cause est

aussi bien défendue que si je possédais moi

même la science et l'éloquence de l'avocat cé

lèbre, mais il ne peut se défaire en ma faveur

du plaisir dont il jouit en faisant valoir ses

talens. Et combien ce plaisir est petit, si on le

compare à celui que j'éprouverai moi-même, si

l'avocat gagne mon procès! Un voyageur, sur
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un navire, peut envier l'adresse et l'intrépidité

des matelots, mais ceux-ci ne peuvent en au

cune manière lui transmettre leur force et leur

mépris du danger. En tant que de semblables

facultés sont un moyen d'atteindre un but ;

en tant qu'elles mettent le voyageur à même º

d'accomplir son voyage avec célérité et sû

, reté, il s'en sert comme si elles lui apparte

naient. Dans plusieurs pays, on peut acheter un

homme comme on achète un cheval; la seule

différence entre la valeur d'un homme et

celle d'un animal, consiste dans le degré au

quel ils possèdent respectivement les facultés

vénales que nous venons de considérer. Si

la question de savoir si les facultés person

nelles sont des objets de richesse eût été soule

vée dansl'antiquité, elle aurait paru trop claire

pour mériter l'honneur d'une discussion. Cha

cun aurait dit qu'en effet ces facultés constituent

seules la valeur entière d'un être qu'ils appe

laient une machine intelligente, euloyow opyxvov.

La seule différence qui existe dans ce cas entre

l'esclave et l'homme libre, consiste en ce que

l'homme Hbre se vend soi-méme et ne se vend

que pour un temps déterminé, et jusqu'à un

certain point, tandis que l'esclave peut être

vendu par d'autres et d'une manière absolue.
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Des trois élémens qui constituent la valeur,

c'est-à-dire l'utilité, la transmission et la limite

dans la quantité, le dernier est sans aucun

doute le plus important. Il tire sa force de

deux puissans principes de la nature humaine,

de l'amour de la variété et de la vanité. Les

choses vraiment nécessaires au soutien de la

vie sont en petit nombre et bien simples : des

pommes de terre, de l'eau et du sel, un habit

grossier, une couverture, une cabane, un pot

et un combustible quelconque suffisent, au

moins dans le climat de l'Angleterre, à entre

tenir l'existence purement animale, et c'est tout

ce que possède la plus grande partie des habi

tans de l'Irlande. Dans des climats plus favo

rables, le nécessaire est encore plus restreint.

Mais personne ne se contente d'un cercle de

jouissances aussi rétréci. L'homme cherche

avant tout la variété dans la nourriture. Ce dé

sir, cependant, qui est très vif dans le commen

· cement, est satisfait plutôt qu'un autre, si l'on

excepte celui de la variété dans les habillemens

qui est un des premiers symptômes de la civili- .

sation d'un peuple lorsqu'il sort de la brutalité

de la vie sauvage et s'achemine vers des mœurs

plus élevées; mais il arrive bientôt à son apogée,

après quoi il devient de bon ton, au moins pour
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les hommes les plus riches, de s'habiller pres

que à la façon des Quakers.

La passion de bâtir et de meubler richement

les maisons arrive la dernière, et devient un be

soin vraiment insatiable qui semble s'accroître

avec les progrès de la civilisation.

Il est cependant vrai de dire que nos désirs

ne visent pas autant à la quantité qu'à la va

riété. Non seulement il y a des bornes aux plai

sirs que des objets de ce genre peuvent procu

rer, mais le plaisir va toujours en diminuant

bien avant que ces bornes soient atteintes.

On aimera mieux avoir deux chevaux qu'un seul,

mais les deux ne causeront pas autant de plaisir

que le premier qu'on aura eu, et le plaisir que

causeront dix chevaux ne sera pas cinq fois

plus grandde celui procuré par deux. Il est donc

vraisemblable qu'à mesure qu'une chose quel

conque abonde, le nombre de ceux qui en sont

pourvus, et qui ne désirent pas la posséder en

plus grande quantité, devient moins grand ;

et, dans ce cas, cette chose perd pour eux

toute ou presque toute son utilité ; tandis

qu'au contraire, à mesure qu'une chose est rare,

le nombre de ceux qui en ont besoin, et la force

de ce besoin, deviennent plus grands, et l'uti

lité de cette chose va toujours en augmentant.
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Mais le désir de la variété, fût-il aussi grand

qu'on peut se l'imaginer, n'est encore rien en

comparaison de celui qui conduit à vouloir se

distinguer des autres; désir que si l'on considère

combien il est universel et constant, combien

il naît et vit dans le cœur de tous les hom

mes à toutes les époques de leur vie, peut

être considéré comme la plus forte des passions

· humaines.

Posséder de grandes richesses est sans doute

une des principales sources de distinction. La

condition d'homme riche est celle qui excite

le plusl'admiration de la généralité deshommes,

et elle est la seule à laquelle chacun se sent ca

pable d'arriver. Paraître plus riche que ceux qui

ont une même position sociale, est, pour tous

les hommes auxquels le nécessaire ne manque

pas, le premier mobile de leur conduite, l'ai

guillon qui les rend industrieux, la pensée qui

les console et les dédommage des privations

qu'ils s'imposent, celle sur laquelle leur imagi

nation s'arrête avec le plus de plaisir, et qui

forme le sujet intarissable de leurs discours.

Pour cela, ils supportent des peines qu'au

cun plaisir ou aucune sóuffrance qui s'adres

serait seulement aux sens ne pourraitleur faire

supporter. Le désir d'être ou de paraître plus
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riche que les autres opère cette espèce de

miracle. . -

Tout l'or du monde ne donnerait aucune

distinction à celui qui n'en pourrait pas faire

parade. Le seul moyen par lequel nous pouvons

faire voir aux autres que nous sommes riches,

c'est de posséder quelque objet qu'ils désirent

tous, et dont la quantité est limitée en même

temps.Cependant la limite dans laquantité n'est

pas la seule condition pour qu'un objet soit

désiré par les hommes. Le manuscrit original

d'un écolier est sans doute limité en quantité;

il est unique; mais personne ne le désire, et,

comme manuscrit, il n'a aucune valeur. Mais

si l'on venait à découvrir le manuscrit original

de la Richesse des /Vations, il éveillerait un

grand intérêt dans toute l'Europe, il serait dé

siré par beaucoup de monde, et il aurait par

conséquent une grande valeur. Toutefois, les

circonstances qui peuvent donner de la valeur

à une chose, lorsqu'elle est très rare, ou qu'il

est difficile ou impossible d'en produire une

semblable, sont bien futiles et bien capri

cieuses. -

Le diamantestla substance qui a maintenant

le plus de valeur au monde. Un bracelet du

roi de Perse, composé de pièces qui ne pèsent

i
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peut-être pas cinq onces, est évalué un million

de livres sterlings.Avec une pareille somme, un

homme pourrait faire travailler exclusivement,

pour son propre compte, trente mille familles

anglaises pendant une année. Si le travail de

ces familles était employé à produire et à re

produire des objets mercantiles, il donnerait à

jamais un revenu annuel net qui serait égal au

| travail de trois mille familles ou de douze mille

individus. Et cependant quelques morceaux de

matière minérale qui ne pèsent pas cinq onces,

qui ne charment aucun autre sens que celui

de la vue, sens qui serait bientôt blasé, si

on était forcé de fixer les diamans pendant

une ou deux minutes seulement, sont cepen

dant revêtus d'une valeur égale à celle d'une

quantité de choses qui pourraient fournir

les moyens d'une existence aisée à des mil

liers d'individus. Mais les diamans plaisent à

l'œil et embellissent la personne qui les porte;

voilà leur utilité : l'on n'en trouve peut-être pas

un par siècle du poids de deux onces ; il

n'existe peut-être pas cinq diamans de cette gros

seur sur tout le globe. Posséder une chose aussi

rare, est la preuve la moins équivoque de la ri

chesse d'un homme. Et comme paraître riche

est la passion qui domine le plus les hommes,
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les diamans continueront probablement à être

très recherchés, aussi long-temps que les ob

stacles qui en limitent la quantité resteront les

mêmes.



CHAPITRE II.

D E L A V7A L E U R .

La définition de la valeur est comprise dans

celle de la richesse. Valeur, selon moi, signifie la

faculté qu'une chose a d'être donnée ou reçue

en échange d'une autre, ou, pour varier l'expres

· sion, celle d'être prêtée ou vendue, prise en prêt

ou achetée. La valeur définie de la sorte, indi

· que une relation entre deux objets; et la relation

précise qu'elle indique, c'est la quantité d'un ob

jetqui peut être obtenueen échanged'unequan

tité donnée d'un autre objet. Il est donc impos

sible de parler de la valeur d'une chose, sans se

reporterdirectement ou indirectement, à un ou

à plusieurs autres objets, d'après lesquels la va

leur du premier doit être évaluée, ou desquels

une certaine quantité doit toujours être donnée

en échange du même objet. Les causes qui dé

terminent la valeur réciproque des choses, ou

les causes pour lesquelles une certaine quantité
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d'une chose est donnée en échange d'une cer

taine quantité d'une autre, sont dedeux espèces :

· celles qui donnent de l'utilité à la première, et

en limitent la quantité, et celles qui donnent les

mêmes propriétés à la seconde.

Dans le langage ordinaire, la force des causes

qui donnent de l'utilité à une chose, qui font

qu'elle est recherchée, est ordinairement indi

· quée par le mot demande, et la faiblesse des

obstacles qui limitent la quantité d'une chose

ou en rendent la production plus facile, l'est par

le mot offre.

Ainsi lorsqu'on dit que les choses s'échan

gent en raison de la demande et de l'offre de

chacune d'elles, cela signifie qu'elles s'échangent

en raison de la force ou de la faiblesse des cau

ses qui leur donnent respectivement de l'utilité,

et de la force ou de la faiblesse des obstacles qui

en limitent la quantité; de manière que lorsque

les obstacles à la production d'une chose seront

faibles, lorsqu'il sera facile de la produire, et

que son utilité ne sera pas grande, la demande

de cette chose sera petite et l'offre grande.

Cependant les mots demande et offre n'ont

malheureusement pas été toujours employés

dans ce sens. Tantôt l'on s'est servi du mot de

mande comme synonyme de consommation; en
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disant, par exemple : qu'une plus grande pro

duction engendre une plus grande demande;

tantôt on s'en est servi pour exprimer non seule

ment le désir d'obtenir une chose, mais aussi le

pouvoir de donner, à celui qui la possède, quel

que autre chose qui le détermine à la céder.

Aucune de ces significations ne s'accorde,

selon moi, avec celle que l'usage commun lui

donne. Il faut convenir qu'on emploie le mot

demande dans son sens véritable, seulement

lorsque l'on dit, par exemple : qu'une récolte de

froment manquée augmente la demande de

l'orge et de l'avoine. Mais cette proposition est

fausse, si nous faisons usage du mot demande

dans un sens autre que celui qui exprime l'uti

lité de l'orge et de l'avoine, ou le désir qui naît

universellement d'obtenir ces produits. Ceux

qui consomment l'orge et l'avoine n'auront pas

de plus grands moyens d'acheter ni l'un ni l'au

tre, et la quantité achetée et consommée ne sera

pas non plus augmentée. Il n'y aura de changé

que la manière dont ces grains seront consom

més : une certaine quantité de ceux-ci, au

lieu d'être employée à nourrir des chevaux, ou

àfabriquer des liqueurs spiritueuses, sera chan

gée en nourriture pour les hommes. Et comme

· le désir que les hommes ont de se nourrir est
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plus grand que celui de nourrir des chevaux ou

de boire des liqueurs, le désir de se procurer de

l'orge ou de l'avoine, ou, ce qui revient au même,

l'utilité de ces grains, viendra dans ce cas-ci à

· augmenter; fait qui, dans le langage commun,

signifierait que leur demande est augmentée.

L'avantage que le mot demande offre à cause

' de sa concision est tel, que je m'en servirais

toujours, en m'efforçant toutefois de l'em

ployer seulement pour exprimer l'utilité d'une

chose ou le degré de force qui détermine le

désir de la posséder.

Le mot offre n'est pas sujet à la même ambi

guité. Dans le langage familier, ainsi que dans

les ouvrages d'économie politique, on l'emploie

pour exprimer la quantité d'une chose mise en

vente dans un moment donné. Il y a erreur lors

quel'onveut considérer l'offredéfiniede la sorte,

commeune causedurable de lavaleurdes choses,

tandis qu'elle peut n'en être qu'une cause mo

mentanée : puisque, si la quantité d'une chose

- est trop grande, en proportion de la demande,

le prix en est très bas, et la production de cette

chose diminue; si la quantité est petite en pro

portion de la demande, le prix en est élevé et la

production augmente. La cause durable de la

valeur réciproque de deux choses n'est pas
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la quantité de chacune d'elles mise actuellement

en vente, mais bien la force comparative des

obstacles qui, dans chaque cas, rendent plus

difficile qu'auparavant une augmentation quel

conque de cette quantité; c'est-à-dire que la

cause durable de la valeur réciproque de deux

choses est la facilité ou la difficulté de leur pro

duction. Ainsi, lorsque je dirai augmentation

ou diminution d'offre d'une chose, cela signi

· fiera non seulement une augmentation ou une

diminution positive de cette chose, mais une

augmentation ou une diminution provenant

d'une plus grande ou d'une plus petite force

des obstacles qui s'opposent à sa production, et

à cause desquels la quantité qui peut être offerte

est augmentée ou diminuée.

Comme je l'ai déjà fait remarquer, les valeurs

réciproques de deux choses données, de quelque

nature qu'elles soient, sont inévitablement dé

terminées par deux espècesde causes : par celles

quidéterminent la demandeetl'offre de l'une, et

celles qui déterminent la demande et l'offre de

l'autre. Les causes qui donnent de l'utilité à une

chose et en limitent la quantité, peuvent être

appelées causes intrinsèques de sa valeur; celles

qui limitent la quantité et donnent de l'utilité

aux choses avec lesquelles cette première doit
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s'échanger, peuvent être appelées causes extrin

sèques de sa valeur. L'or et l'argent s'échangent

l'un contre l'autre en Europe, en raison à peu

près d'une once d'or pour seize onces d'argent.

Une telle proportion doit être en partie la

conséquence des causes qui donnent de l'utilité

à l'or et en limitent la quantité, et en partie

celle des causes qui créent l'utilité de l'argent

et en limitent aussi la quantité. Pour ce qui

regarde la valeur de l'or, on peut considérer la

première espèce de causes comme exerçant une

influence sur sa valeur générale, parce qu'elles

influent sur la faculté qu'a l'or d'être échangé

contre toute sorte de choses. Quant à la se

conde espèce de causes, elles n'influent sur l'or

qu'autant qu'il doit être échangé contre l'ar

gent : ce que l'on peut appeler une des valeurs '

spécifiques de l'or. Mais ce n'est que par l'agré

gat de ses valeurs spécifiques que sa valeur

générale est constituée. Si pendant que les

causes qui donnent de l'utilité à l'argent et en

limitentla quantité restent les mêmes, celles qui

exercent une influence sur l'or venaient à chan

ger; si, par exemple, la mode exigeait que celui

qui aspire à la réputation d'élégant dans sa toi

lette eûtà portersur son habit des boutons d'or

pur; ou si l'agitation politique à laquelle l'Amé
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rique Méridionale est livrée faisait cesser les

travaux d'exploitation des mines d'or du Brésil

et de la Colombie, et que la source dont nous

tirons la plus grande partie de notre or vînt

à être arrêtée, les valeurs réciproques de l'or

et de l'argent subiraient une grande altéra

tion. Quoiqu'il ne fût survenu aucun change

ment dans l'utilité de l'argent, et que la limite

à sa quantité restât la même, toutefois, une

quantité donnée de ce métal s'échangerait avec

une moindre quantité d'or qu'auparavant, à

raison peut-être d'un à vingt au lieu d'un à

seize : mais la diminution de la valeur de l'ar

gent ne serait que spécifique : quoique ayant

unemoindre valeur qu'auparavant relativement

à l'or, il aurait la même valeur qu'auparavant

relativement à toutes les autres choses. L'aug

mentation de la valeur de l'or serait générale :

celui qui en possèderait,obtiendrait en échange,

avec une quantité déterminée de ce métal,non

seulement un quart de plus d'argent qu'au

paravant, mais un quart de plus de toutes les

autres choses. -

Les deux causes, l'une qui donne de l'utilité,

l'autre qui limite la quantité de chaque nature

de choses, sont sujettes à des variations conti

nuelles.Tantôt une des causes seulement varie,
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tantôt elles varient toutes les deux dans la

même direction, ou dans les directions op

posées. Lorsque les causes varient dans un sens

contraire , elles se neutralisent l'une l'autre

jusqu'à un certain point; si, par exemple, l'u-

tilité et par conséquent la demande d'une chose

augmente, et qu'en même temps des obstacles à

sa production et par conséquent à l'offre vien

nent à cesser, il s'établit alors un certain équi

libre. Si, d'une autre part, l'utilité et la demande

d'une chose s'accroissent, et que les obstacles à

sa production restent les mêmes qu'auparavant,

l'accroissement de la demande produit ses ef

fets généraux et ne va pas au-delà.Si finalement

la demande d'une chose et les obstacles à sa

production deviennent à la fois plus grands ou

plus petits, dans le premier cas le prix de cette

même chose s'élève outre mesure, et dans le

second il baisse dans pareille proportion.

J'ai déjà fait remarquer que l'utilité d'une

chose, ou en d'autres termes, sa demande, dé

pend principalement des obstacles qui en bor

nent la production, et conséquemment la quan

tité offerte. Mais il arrive souvent que quoique

les obstacles à sa production ne changent au

cunement, la demande en est affectée par le

seul doute que la force de ces obstacles

7
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ne vienne sous peu, soit à s'accroître, soit à

diminuer. Il en est de même pour les choses

dont la production n'est pas assujétie à des

règles précises, et n'a lieu que par inter

valles, et dont la quantité est indéterminée ;

comme, par exemple, les produits annuels du

sol ou ceux provenant de l'étranger.

Si l'Angleterre, avec ses lois sur les céréales,

avait pendant uneannéeune mauvaiserécolte,la

disette ne cesserait qu'avec la nouvelle récolte,

ou bien il faudrait que le prix des grains montât

très haut pour qu'il fût possible d'introduire

dans l'intervalle des grains étrangers dans le

pays. Si l'Angleterre avait une guerre avec la

Russie, lesobstacles àl'importation et par consé

quent à la quantité de chanvre offerte seraient

augmentés aussi long-temps que la guerre du

rerait. Dans un cas comme dans l'autre, ceux

qui se trouveraient posséder en Angleterre des

grains et du chanvre feraient des profits

extraordinaires. Dans tous les pays riches, et

particulièrement en Angleterre, il existe sou

vent des individus qui possèdent de grands

capitaux, prêts à être employés à l'achat de

toute sorte de choses. Aussitôt que ces capita

listes ont le moindre doute que les obstacles à

l'offre d'une chose quelconque pourront deve
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nir plusgrandsqu'auparavant, l'envieleurprend

de posséder cette chose. Ils se présentent sur

le marché, et augmentent le nombre ordinaire

des acheteurs; le prix de la chose s'élève, et,

seulement à cause de cette première aug

mentation , il hausse une seconde fois. Les

détails du commerce sont en si grand nombre,

la difficulté de se procurer des renseigne

mens exacts est si grande, et les faits mêmes

changent si souvent, que les négocians les plus

prudens et les plus clairvoyans sont souvent

forcés de se livrer à leurs opérations sur des

données très incertaines. Les imprudens,éblouis

par la chance des gains énormes, et peu retenus

par la crainte des pertes qui retomberont en fin

de compte sur leurs créanciers, sont souvent

prêts à agir sans la moindre garantie. Le prix

d'unemarchandises'est élevé; ce fait ne peutpas

avoir lieu sans cause, se disent-ils; si nous en

avions acheté il y a un mois, combien n'au-,

rions-nous pas gagné! Achetons-en maintenant,

et dans un mois nous aurons beaucoup gagné.

Ce raisonnement, si on peut l'appeler ainsi,

est poussé fort loin; car on observe qu'aussi- .

tôt que le prix d'une marchandise d'un peu

d'importance vient à hausser, le prix de plu

sieurs autresaugmente aussi. Quelques uns ver

T - ſ -
_， , ， 8-* * â ,
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ront qu'un spéculateur a acheté du chanvre,

avant que le prix n'augmentât, et qu'il l'a re

vendu avec avantage. Le prix du coton, diront

ils, n'a pas encore augmenté, et nous ne voyons

pas plus de raison pour qu'il augmente que

nous ne comprenons pourquoi le prix du

chanvre a monté; mais probablement le prix du

coton augmentera àl'instar de celui du chanvre;

par conséquent nous achèterons du coton.

Ceux qui croient les négocians et les ca

pitalistes des hommes à esprit rassis et pru

dens dans leur conduite, penseront peut-être

que j'exagère cette influence de l'imagination

sur le jugement, lorsque je suppose que l'on

puisse risquer de grandes fortunes sur de sem

blables raisonnemens.

Mais chacun se rappelle la crise commerciale s

de 1825 et 1826.Le prix de tous les objets plus !

ou moinsimportans allaiten s'augmentant énor

A mément; etlorsquequelqu'un,qui ne voyaitpas

au travers du prisme général dominant à cette

époque, demandait quel était le motifqui avait

fait élever le prix d'une marchandise, la réponse

ordinaire était que le prix de toutes les autres

marchandises s'était élevé déjà, par conséquent

le prix de celle-ci devait nécessairement hausser

aussi.
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Lorsqu'on pense que l'offre d'une grande

quantité de choses dans un État, dépend des

relations amicales ou hostiles avec d'autres

États, et des lois financières et commerciales

de l'un aussi bien que des autres; et que l'offre

d'une plus grande quantité nouvelle d'objets

dépend des accidens des saisons; lorsque l'on

| considère combien est forte l'influence non

seulement des obstacles actuels à l'offre et de

ceux que l'on prévoit dans l'avenir, mais celle

aussi qui dérive d'un esprit de spéculation

aveugle et sans bornes, il devient évident que

la valeûr générale de toutes les choses, c'est-à-

dire la quantité de chaque chose qui peut être

échangée avec une quantité donnée de toutes

les autres, ne peut pas rester la même un seul

jour. Il yaura journellement une variation dans

la demande et dans l'offre d'une ou de plusieurs

des choses sans nombre qui font les matières

d'échange dans un pays éminemment commer

cial. Une quantité donnée de la chose qui a été

sujette à variation, soit dans la demande, soit

dans l'offre, s'échangera avec une quantité plus

grande ou plus petite de toutes les autres

choses; et par conséquent toutes les autres

choses auront changé de valeur relativement

à la première.
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Mais on pourrait me faire cette question :

Qu'entendez-vous, lorsque vous dites qu'une

chose a conservé pendant un certain temps la

même valeur ? Je répondrai, en me référant

aux effets divers produits sur la valeur d'une

chose, par le changement arrivé dans les causes

intrinsèques et extrinsèques dont la valeur dé

pend. Si les causes qui donnent de l'utilité à un

objet et en limitent l'offre, et que j'ai appelées

les causes intrinsèques de sa valeur, souffrent

un changement, l'augmentation ou la diminu

tion de sa valeur sera générale. Une quantité

donnée de cette chose s'échangera, avec une

plus grande ou une plus petite quantité qu'au

paravant, de toutes les autres choses qui n'au

ront pas également été sujettes à variation, dans

la même direction et au même degré d'inten

sité ; coïncidence très rare. Toutes les autres

choses augmenteront ou diminueront de va

leur, évaluées seulement d'après la chose citée,

d'une manière générale.

Les fluctuations dans la valeur d'une chose

provenant d'altération dans ces causes de sa

valeur que j'ai appelées extrinsèques, c'est-à-

dire d'altérations survenues dans la demande

ou l'offre d'autres choses, ont une tendance à

se neutraliser réciproquement, à l'instar des
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chances multipliées auxquelles toutes les af

faires humaines sont exposées.

Jusqu'à ce que cette chose conserve une

utilité constante, et que l'offre en soit limitée

· par les mêmes obstacles, quoiqu'une quantité

donnée puisse s'en échanger avec une plus

grande ou une plus petite quantité d'autres

choses dans leur spécialité, elle obtiendra,

comme auparavant, la même quantité propor

tionnelle de choses dans leur généralité; ce

qu'elle peut perdre ou gagner d'une part, en

raison des changemens survenus dans l'utilité

et dans les obstacles à l'offre de certaines choses,

est compensé de l'autre par le même genre

de causes; l'on peut donc dire rationnellement

que sa valeur n'a pas changé. Mais lorsque la

valeur d'une chose augmente ou diminue par

un changement survenu dans son utilité, ou

dans les obstacles à son offre, dans ses causes

intrinsèques enfin, il n'y a en réalité aucune

compensation. Cette chose ne trouve une com

pensation que dans les objets dont l'utilité et

l'offre ont aussi changé en même temps et dans

la même direction : mais il est vraisemblable

qu'un nombre égal d'autres choses aura aussi

changé, dans un sens inverse , de manière

qu'il n'existeabsolument aucune compensation.
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On peut donc dire, sans crainte d'erreur, que

la valeur d'une chose souvent sujette à de pa

reilles variations est mobile.

Mais il est possible qu'on me demande

compte d'une autre opinion souvent émise ;

c'est-à-dire, comment il se fait que dans

certains momens la valeur de toutes les choses

s'élève ou s'abaisse ? Une pareille proposition

prise à la lettre implique contradiction : puis

qu'il est impossible qu'une quantité donnée de

toutes les choses puisse s'échanger avec une

plus grande ou une plus petite quantité de

toutes les autres choses.Lorsque ceux qui sou

tiennent que ce fait existe donnent à leur pen

sée une signification quelconque, ils excluent

toujours une chose, et comptent en elle l'aug

mentation ou la diminution de la valeur de

toutes les autres.

La chose exclue est généralement l'argent

ou le travail.

Or, depuis le seizième siècle, toutes les

choses, y compris l'argent, évaluées en travail,

ont perdu de leur valeur; et, depuis quelques

années, presque toutes les choses évaluées en

argent ont perdu de leur valeur, y compris le

travail.

La dernière observation que je ferai sur la
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valeur est celle-ci : à peu d'exceptions près, elle

est tout-à-fait locale. Le moindre changement

qui arrive dans la position d'une chose quel

conque la placera dans une catégorie diffé

rente, relativement à son utilité et à son offre.

Un sac de houille, au fond du puits, à

Newcastle , peut valoir 1 schelling; sorti du

puits, 5; à dix milles de distance, 6; au centre

de Londres, 12. Un sac de houille, quoique

physiquement le même partout, doit être con

sidéré, en économie politique, comme une

chose différente, selon les différens endroits

où il se trouve placé; dans chaque localité,

il est utile à différentes personnes, et sert

à des usages différens; l'offre en est limitée

par des obstacles divers, et, par conséquent, il

s'échange avec des choses diverses et dans des

proportions différentes.

Donc, toutes les fois qu'on parle de la valeur

d'une chose, il faut tenir compte aussi bien de

la localité où se trouve la chose en question,

que de celle dans laquelle la valeur de la pre

mière doit être évaluée. Et l'on s'apercevra le

plus souvent que la proximité respective des

deux choses aux endroits où elles doivent être

consommées est un des premiers élémens qui

constitue leurs valeurs respectives. L'acheteur
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de la chose qui vient de loin doit prendre en

considération le travail nécessaire pour la trans

porter à l'endroit où elle doit être consommée,

le temps pendant lequelles salaires de ce travail

doivent être payés à l'avance, les impôts dont

elle peut être frappée, et le risque auquel elle

peut être exposée dans la route qu'elle a à par

courir. Il y a plus : il doit considérer aussi le

danger qu'il court que la qualité de la chose ne

corresponde pas à la description ou à l'échan

tillon qui l'a déterminé à l'acheter.
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DEs ÉCHANGEs ET DE LA MoNNAIE.

Les mêmes causes qui donnent de la valeur

intrinsèque à une chose lui donnent égale

ment de l'utilité et en limitent l'offre; on peut

dès lors supposer que ces choses s'échangent

l'une contre l'autre dans le rapport avec lequel

ces causes agissent sur les objets échangeables;

ou que leur valeur respective est en raison

directe de la demande et en raison inverse de

l'offre. Cette expression est vraie comme règle

générale; mais, pour que l'échange ou la pra

tique soit conforme à cette règle, il faut encore

que les deux parties contractantes soient à

même d'apprécier les causes, non seulement

de la valeur de la chose qu'elles sont prêtes à

donner, mais aussi de celle qu'elles doivent

recevoir. Il est très difficile d'acquérir cette

double connaissance. Quoique l'une des par

ties contractantes puisse être en état de bien
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connaître les obstacles qu'elle a eu à surmonter

pour se procurer la chose à échanger, il se

pourra très bien qu'elle n'apprécie pas exac

tement les obstacles dans ce cas particulier, et

qu'elle ne puisse pas juger s'ils ont été plus

ou moins grands qu'à l'ordinaire; elle ne saura

pas non plus si les causes de l'utilité de cette

chose se sont modifiées, si elles sont restées

stationnaires, ou bien si elles ont subi une

augmentation ou une diminution. Elle aura

probablement des connaissances encore moins

précises de l'objet qu'elle veut prendre en

échange. Et si les deux choses échangeables

éprouvent des fluctuations fréquentes dans

leur valeur générale, l'expérience qu'une des

parties peut avoir dans les échanges de cet

ordre ne lui sera pas très utile. Un fermier,

par exemple , qui compterait obtenir cette

année contre un sac de blé la même quantité de

houblon que l'année passée, serait exposé à se

tromper. Il doit surtout établir son jugement

en observant les échanges qui se font autour

de lui. Chacun de ces échanges est une expé

rience par laquelle les parties contractantes

déterminent pour ce cas spécial les valeurs re

latives des choses à échanger. Si les échanges

sont fréquens et publics, ils auront prompte



DEs ÉCHANGEs ET DE LA MoNNAIE. 1 o9

ment une mesure courante qui dépendra de la

demande et de l'offre de chaque chose. Ceci est

un des nombreux avantages et peut-être le

plus considérable qu'offrent les marchés et les

foires.

Si les deux choses échangeables sont de la

nature de celles qui s'échangent directement,

commeparexempleune livresterlinget 2oschel

lings, la transaction est alors réduite à sa plus

simple expression ; mais si l'échange n'est pas

de cet ordre, si, par exemple, on doit échan

ger du blé contre de la houille, la valeur res

pective de ces deux objets ne peut être vérifiée

qu'en recherchant dans quelle proportion cha

cun d'eux s'échange contre un autre objet quel

conque. Si l'on parvient à découvrir que sur le

même marché un sac de blé et un sac de houille

s'échangent également contre une même quan

tité d'or, on en déduit avec raison qu'un sac de

blé et un sac de houille ont dans un instant

donnéetsur lemêmemarché unevaleur pareille.

Ce nouvel élément qui s'introduit pour l'ap

préciation de la valeur du blé et de la houille

peut être appelé le mesureur de cesdeux objets.

En supposant une société dans laquelle une

chose déterminée est l'intermédiaire de presque

tous les échanges, il est évident qu'on s'en
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servira pour mesurer la valeur de tous les

objets échangeables. La simple observation

fera connaître à chacun d'une manière assez

exacte quelle est la valeur des autres objets

relativement à celui qui a été choisi pour ré

gulateur universel. Il ne pourra pas découvrir

la valeur des choses uniquement par le rapport

qu'elles ont entre elles, mais il déduira cette

valeur de celle que chaque objet aura relati

vement à la chose choisie pour mesureur ou

régulateur universel.
-

C'est là la marche qui a lieu dans tous les

pays ayant un commerce tant soit peu consi

dérable. Toutes les sociétés humaines, au mo

ment où elles sont entrées dans la carrière de

la civilisation, ont adopté pour monnaie une

chose spéciale au moyen de laquelle tous les

échanges se sont effectués; le troc, c'est-à-dire

l'échange direct, agraduellement diminué, jus

qu'à ce qu'il soit devenu une transaction très

rare. .

Les seuls trocs qui ont encore lieu en An

gleterre sont ceux qui consistent en travail,

d'une part, et quelque autre chose qui n'est pas

de la monnaie, d'autre part; mais leur nombre

est très borné, si on les compare à la masse des

échanges. Ainsi, toutes les fois que nous par
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lons de la valeur d'une chose quelconque, autre

que la monnaie, nous évaluons toujours en

monnaie. Une évaluation ne peut avoir lieu

qu'en réduisant les objets à leur valeur moné

taire ; c'est seulement cette opération qui

indique la valeur respective de chacune des

deux choses, et l'on détermine ainsi quelle sera

la quantité de l'une qui devra être donnée en

échange d'une certaine quantité de l'autre. La

monnaie, donc, est le mesureur universel de

toutes les autres choses. Il est vrai qu'elle n'en

mesure la valeur que dans un moment donné

et dans un lieu déterminé; mais si la matière

dont la monnaie est composée a été bien choi

sie, elle peut mesurer, et dans le fait elle me

sure avec une précision parfaite la valeur

contemporaine et locale de toutes les autres

choses.

Le troc suppose chez les hommes des besoins

réciproques et une possession réciproque des

choses à donner en échange. Mais, dans un

pays civilisé, chacun se borne à produire à peu

près une seule chose; pour toutes les autres, il

dépend du travail d'un nombre infini d'hom

mes; et cependant il est très rare qu'il rencontre

exactement ceux dont les produits lui con

viennent ou lui sont nécessaires.

-
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Moi, par exemple, je suis jurisconsulte, et

je donne des avis sur l'interprétation des lois.

Un cultivateur se présente, il n'a qu'un bœuf

à me donner en échange de mes conseils, tan

dis que j'ai besoin de cent objets différens. Le

remède à cette absence de convenance entre

nos besoins et nos produits est le crédit. Je

donnerai mes conseils au cultivateur, à condi

tion qu'il donnera le bœufà ceux qui m'auront

fourni les choses dont j'avais besoin ; après

différentes combinaisons de crédit, le boeuf

arrivera à sa destination. Mais une transaction

semblable est très compliquée; et puis le crédit

personnel, plus encore son usage, exigent que

la personne qui fait crédit ait confiance en celui

qui en profite, et que ce dernier ait les moyens

et la volonté de tenir sa promesse. Le crédit,

donc, ne peut être poussé bien loin qu'entre

les négocians d'une société très civilisée , où

la situation financière de chaque individu est .

généralement bien connue, et où les lois et

l'opinion publique forcent, autant que possible,

à accomplir les obligations contractées.

Le crédit personnel ne remédie donc que

très imparfaitement aux inconvéniens du troc.

Un remède plus efficace a été trouvé à une

époque à laquelle il est impossible de remon
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ter. On a choisi une chose dont on devait se

servir, non pour en jouir, mais seulement

comme moyen de transfert; un gage circulant

qu'on pouvait consommer, etqu'on ne consom

mait jamais, au moins avec intention, et qui

différait du crédit personnel seulement en ce

que le crédit était fait à la chose et non à un

individu. Cette chose, quelle que soit la matière

dont elle est composée, est de la monnaie. Mais

elle n'est de la monnaie qu'autant qu'elle est

reçue afin d'être donnée de nouveauen échange.

Si un bijoutier me donne une bague en échange

d'une guinée afin de fondre celle-ci et de s'en

servir comme matière d'or, cette transaction

sera en effet un troc.

Il paraîtra peut-être étrange que je donne à

la monnaie le caractère d'un pur supplément

du crédit. Mais lorsqu'un jurisconsulte donne

un conseil en échange d'une guinée, ce n'est

certainement pas avec l'intention de consom

mer la guinée même. Il l'accepte parce que

son client ne peut lui donner ce dont il

aurait besoin, et parce qu'il sait que ceux

qui possèdent les choses dont il a besoin se

ront prêts à les lui fournir en échange de la

guinée. Une confiance pareille dans la qualité

échangeable de la guinée existe chez tous ceux

8
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à qui elle est successivement offerte. Et ainsi

elle passe pendant des siècles, des mains d'un

possesseur à celles d'un autre, quoiqu'aucun

ne voulût s'arrêter à la ramasser, s'il n'était

persuadé qu'il lui est loisible d'obtenir par son

moyen un échange utile. -

Les choses, après avoir passé par les mains

d'une ou de plusieurs personnes, trouvent tou

jours à la fin un dernier acheteur qui se propose

de les consommer lui-même. La monnaie seule

ne trouve pas cet acheteur ou ce consomma

teur final. L'usage des autres choses cause gé

néralement du plaisir, et le plaisir s'accroît à

mesure qu'elles abondent. L'usage de la mon

naie ne cause aucun plaisir, et son abondance

n'est qu'un inconvénient. Si la quantité de la

monnaie d'or en Angleterre était dix fois plus

grande qu'elle n'est maintenant, il n'en dérive

rait d'autre avantage que celui d'avoir dans nos

poches un poids dix fois plus grand qu'aupa

ravant; et si la quantité actuelle de la monnaie

venait à diminuer de moitié, une demi-gui

née ferait le service que fait maintenant une

guinée entière.

D'après cela, je ne vois d'autre différence

entre échanger un objet contre une promesse

de l'acheteur qu'il donnera quelque autre chose
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- à la personne que le vendeur désignera, et

l'échange contre de la monnaie, si ce n'est

celle-ci : dans le premier cas, le vendeur fait

crédit en appréciant la volonté et les moyens

de l'acheteur pour accomplir sa promesse ;

et, dans le second, il fait crédit à la monnaie.

Dans un cas aussi bien que dans l'autre, le

vendeur ne reçoit pas de première main ce

qu'il désire consommer; mais il espère seule

ment l'obtenir au moyen d'un autre échange.

Dans les deux cas, il peut être trompé ; mais

si la chose qui doit servir comme monnaie

a été bien choisie, il sera probablement moins

trompé en se confiant à la monnaie, qu'à la

bonne foi et à la solvabilité de l'acheteur.

Nous avons vu que lorsque la monnaie rem

place le troc, et devient le moyen universel des

échanges, elle ne tarde pas à devenir aussi le

mesureur universel de la valeur. Dans l'une et

l'autre de ces fonctions, elle est également très

utile. Dans le premier cas, elle facilite d'une

manièreindirecte un nombre infini d'échanges,

qui, autrement, ou n'auraient pu avoir lieu,

ou ne se seraient effectués qu'à grand'peine ;

dans le second, elle fournit une échelle au

moyen de laquelle chacun peut vérifier les va

leurs comparatives des choses, quoique celles
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ci n'aient jamais été échangées directement les

unes contre les autres.

Mais la monnaie est propre à accomplir une

troisième fonction aussi importante que celles

que je viens de signaler. Jusqu'ici je n'ai consi

déré que les échanges dans lesquels chaque

partie a un objet disponible à donner en

échange de ce qu'elle reçoit. Mais il arrive

presque constamment qu'une des parties con

tractantesseulementala chose disponible, prête;

et si l'échange doit avoir lieu, il faut céder à

l'instant même, à condition de ne recevoir l'é-

quivalent qu'à une époque postérieure. Lors

qu'il s'agit de loyers, par exemple, ou de prêts,

celui qui loue une propriété quelconque, ou

qui prend de l'argent à intérêt, entre en

possession immédiate sur promesse d'une

compensation future. S'il était jamais possible

que la valeur de toutes les choses ne subît au

cune altération dans l'intervalle passé, entre le

moment de la conclusion de l'affaire et celui

auquel elle se réalisera complètement, un

pareil contrat ne présenterait pas plus d'incon

véniens que ceux qui reçoivent une exécution

et une conclusion immédiates. Mais nous avons

' vu que la consommation entière, instantanée

d'une transaction, est impossible.
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On convient alors que le paiement se fera

au moyen de cette chose dont la valeur paraî

tra devoir être moins affectée par des causes

éventuelles, et qui paraîtra devoir conserver

long-temps la même valeur générale, la même

faculté moyenne d'acheter d'autres objets.

La chose choisie de la sorte n'est ni em

ployée commesupplément au crédit personnel,

ni comme mesure de la valeur, mais comme

expression ou représentant de la valeur. Mal

heureusement il n'existe aucune chose capable

de bien remplir une fonction pareille, et celles

qui y sont propres pour peu de temps, ne le

sont pas pour long-temps. Toutefois, lorsque

la monnaie est composée d'une matière conve

nable , et si les gouvernemens ne l'altèrent

point, elle peut très bien remplir une fonction

pareille pendant trente ou quarante ans. Mais

elle, non plus, ne peut servir de représentant

de la valeur pendant des siècles.

Au premier abord, on pourrait douter

qu'un objet dont personne ne peut se ser

vir pour se procurer la moindre jouissance ;

dont chacun, après l'avoir reçu, se défait

le plus vite possible, dût circuler et être

accepté avec confiance sous la seule con

dition que la quantité en soit limitée. Mais il
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est impossible d'admettre qu'une chose inutile

ait jamais pu circuler et avoir cours de mon-.

naie. L'expérience seule pouvait faire décou

vrir ce qui avait les facultés propres à une

fonction semblable ; et comment concevoir

que l'on ait pu mettre en usage une chose

inutile ? On pourrait bien citer l'exemple d'un

billet de banque, mais le billet n'est pas de la

monnaie ; ce n'est qu'une promesse de payer

une somme d'argent. Celui qui prend un billet

de banque ne donne pas sa confiance au billet

même, mais bien à la bonne foi et la solvabilité

de celui qui l'a émis; confiance très souvent

mal placée.

Il faut bien des qualités pour qu'une chose

soit propre à servir comme moyen d'échange,

à être la mesure et le représentant de la va

leur, et pour qu'elle devienne monnaie.

Premièrement, elle doit être utile, avoir de

la valeur; être propre à procurer du plaisir, et

la quantité doit en être bornée.

En second lieu, elle doit être d'une telle uni

, formité et homogénéité, que chaque partie ait

les mêmes qualités; s'il n'en était pas ainsi, la

chose choisie ne serait plus une et inaltérable.

Une autre qualité requise est que, bien que
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divisée, séparée en très petites portions, elle ne

se détériore pas.

Il faut ensuite qu'elle soit transportable

avec la moindre dépense et le moindre danger

possibles.

Une cinquième qualité est qu'elle dure long

temps. Si la monnaie se consommait prompte

ment, il faudrait la renouveler souvent et

· multiplier les dépenses. Alors elle ne serait plus

une; les monnaies anciennement frappées, et

dont le poids est diminué, ne sont plus égales

à celles qui ont été frappées récemment.

La dernière qualité requise dans la chose

choisie pour remplir les fonctions de monnaie,

est une valeur constante; il faut qu'elle conserve

ensuite, autant que possible, la même utilité,

et que la quantité existante et les obstacles à

sa production soient toujours les mêmes.

Il n'existe que deux matières qui possèdent

entièrement les deux premières qualités jugées

nécessaires pour remplir les fonctions de lamon

naie, c'est-à-dire la valeur et l'uniformité; et,

par approximation, les quatre autres, c'est-à-

dire la divisibilité, le déplacement facile, la

durée et la constance dans la valeur; et ces

matières, comme chacun le devine, sont l'or et

l'argent.
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Aux qualités inhérentes à l'or et à l'argent,

considérés comme monnaie, l'art n'a su joindre

d'autre amélioration que le coin, invention

très ancienne, au moyen de laquelle on s'assure

de la pureté du métal.

Un attribut particulier et très important des

métaux précieux, lorsqu'on les emploie en qua

lité de monnaie, est leur ubiquité, c'est-à-dire

que leur valeur est indépendante des localités

où ils se trouvent placés. Cette opinion pourra

paraître sujette à controverse, et, sans doute,

elle s'éloigne beaucoup de la doctrine généra

lement admise.

« Chacun sait, dit M. Mill dans ses Élémens

d'économie politique, que la monnaie a une

plus grande valeur, c'est-à-dire qu'on achète

avec elle une plus grande quantité de choses,

non seulement dans un pays que dans un autre,

mais même dans les différentes parties du même

pays.

» Dans certains endroits très reculés du pays

de Galles, par exemple, la monnaie a plus de

valeur qu'à Londres.Selon le langage ordinaire,

nous disons que la vie est à meilleur compte, ou,

· en d'autres termes, qu'on peut y acheter les

choses avec une quantité moindre de monnaie.
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Et ce fait est constant, la monnaie n'ayant au

cune tendance à aller de Londres, où sa valeur

est petite, au pays de Galles, où sa valeur est

grande. »

Parce qu'on pourra acheter, avec 1,ooo gui

nées, dans le pays de Galles, 2oo acres de terre,

et peut-être, avec pareille somme, pas un seul

| acre à Londres, M. Mill considère la monnaie,

évaluée en terre, comme ayant une valeur plus

grande dans le pays de Galles qu'à Londres.

Mais, avec 1,ooo guinées prises à Londres,

on achètera tout autant dè terre placée dans

le pays de Galles, qu'avec une égale somme

existant dans le pays de Galles lui-même. Si

deux acheteurs se trouvaient à une vente dans

le pays de Galles, l'un ayant 1,ooo guinées en

or, l'autre une somme égale en billets de banque

(qui ne sont autre chose qu'une autorisation de

se faire payer à Londres le nombre de guinées

qu'ils représentent), on verrait le possesseur

des billets acheter tout juste autant de terre

que celui qui possèderait les guinées en or.

Avec 1,ooo guinées, pour donner un autre

exemple , je pourrais acheter 1,ooo sacs de

houille à Newcastle, et seulement 5oo à Londres.

Mais il ne faut pas inférer de cela que 1,ooogui

nées à Newcastle aient plus de valeur, évaluées
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en houille, que 1,ooo guinées à Londres. Le

fait est qu'en se trouvant à Newcastle et possé

dant 1,ooo guinées déposées à Londres, on

achèterait avec elles tout juste autant de houille

que si on avait les 1,ooo guinées avec soi. Les

, seules conséquences qu'on puisse raisonnable

ment tirer de tous ces faits, sont que 1,ooo gui

nées à Londres, dans le pays de Galles, ou à

Newcastle, quoiqu'ayant précisément la même

valeur en elles-mêmes, s'échangent contre des

quantités différentes de choses, qui, en réalité,

sont différentes aussi. Elles s'échangent en une

proportion diverse contre de la houille à New

castle et (ce qui est pour ainsi dire une chose

différente) de la houille à Londres, avec et

contre de la terre dans le pays de Galles, et de

la terre à Londres, de même qu'elles s'échangent

en des proportions différentes contre des dia

IIlaIlS.

Mais de quelle manière peut - on rendre

compte de cette valeur uniforme de la monnaie

dans un pays aussi vaste que l'Angleterre, de

· cette qualité dont aucune autre chose n'est

douée ? En partie, sans doute, en considérant

la facilité avec laquelle on transporte la mon

naie. Mais un lingot d'or du poids de 2o livres

peut être transporté avec la même facilité que
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1,ooo guinées; et cependant un lingot pareil

existant à Liverpool ne se vendra pas à Londres

au même prix qu'on vendra un lingot pareil

existant à Londres même. L'acheteur déduira

du prix les dépenses de transport, tandis qu'il

ne ferait aucune déduction pour les guinées.

Et cela s'explique très facilement : c'est que

l'acheteur sait qu'il n'aura à soutenir aucune

dépense pourle transport des guinées. A chaque

instant desachats semblables sont faitsà Londres

par des individus qui ont leur argent à Liver

pool, et à Liverpool par des individus qui ont

leur argent à Londres. Mais les paiemens ne se

· font pas en transportant de la monnaie, ils ont

lieu au moyen de l'échange des dettes, ou, selon

le langage du commerce , par des lettres de

change. Le transport de la monnaie ne devient

nécessaire que lorsque les dettes et les créances

ne s'égalisent pas; mais la quantité de mon

naie transportée ne peut être que très petite ;

et, par conséquent, la différence de la valeur

de la monnaie , dans les différens endroits

d'un même pays, ne peut être aussi que très

faible. La différence est plus grande de na

tion à nation, lorsqu'elles ont une monnaie

différente; mais, en dernier résultat, leurs

affaires s'arrangent, par des sacrifices à la vé



1 24 CHAPITRE III.

rité un peu plus grands, de la même ma

nière que celles des différens lieux d'un même

pays.



CHAPITRE IV.

DE LA TRANsMfssIoN DEs MÉTAUx PRÉcIEUx

IDE PAYS A PAYS.

Ce sujet est de la plus grande importance,

puisque, d'après la manière dont l'auteur le

traite, il prend part à la controverse sur la

liberté de commerce, controverse qui s'agite

maintenant avec tant de chaleur en Angleterre.

Les partisans de la liberté commerciale font

valoir les avantagesqui résultent, pour un pays,

de pouvoir profiter, d'une part, de toutes les

circonstances favorables dans lesquelles il se

trouve placé par sa position, sa richesse

et son adresse, et de l'autre, de tirer parti

de la position favorable de ses voisins. Il

demande, par exemple, si on agirait sage

ment de repousser par indépendance les vins

étrangers qui se consomment en Angleterre;

de substituer la culture artificielle de la vigne

à l'exploitation des trésors minéraux, afin de

| produire nous-mêmes les vins d'Oporto et de
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Bordeaux, et de cesser la fabrication des étoffes

de laine et de coton destinées aux marchés de

ces deux villes. Une pareille conduite serait

sans doute absurde. Par conséquent, les droits

mis àl'importation des marchandises étrangères

sont absurdes, et les prohibitions le sont bien

plus encore. Ils font remarquer, en se servant

des expressions d'Adam Huisle, que c'est une

maxime générale de prudence pour chaque chef

de famille, de ne jamais fabriquer lui-même ce

qu'il peut acheter à meilleur marché au-dehors

Le tailleur ne fait pas lui-même ses propres

souliers, mais il les achèté du cordonnier. Celui

ci ne fait pas ses habits, mais il les achète du

tailleur. Le cultivateur ne fait ni les uns ni les

autres, mais il s'adresse pour ses besoins de

cet ordre aux divers métiers qui peuvent ré

pondre à ses demandes. Tous les trois savent

qu'ils trouvent mieux leur compte en se dé

vouant entièrement à l'industrie dans laquelle

ils possèdent quelques avantages, et d'acheter,

avec une partie du produit de cette industrie,

tout ce dont ils ont besoin. Les économistes

concluent de là que ce qui est une règle de

prudence pour un chef de famille, ne saurait

être un acte de folie pour un pays tout entier.

Ceux, au contraire, qui défendent les res
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Ce sujet est de la plus grande importance,

puisque, d'après la manière dont l'auteur le

traite, il prend part à la controverse sur la

liberté de commerce, controverse qui s'agite

maintenant avec tant de chaleur en Angleterre.

Les partisans de la liberté commerciale font

valoir les avantages qui résultent, pour un pays,

de pouvoir profiter, d'une part, de toutes les

circonstances favorables dans lesquelles il se

trouve placé par sa position, sa richesse

et son adresse, et de l'autre, de tirer parti

de la position favorable de ses voisins. Il

demande, par exemple, si on agirait sage

ment de repousser par indépendance les vins

étrangers qui se COnSOmment en Angleterre;

de substituer la culture artificielle de la vigne

à l'exploitation des trésors minéraux, afin de

produire nous-mêmes les vins d'Oporto et de
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qu'il atteint un plus grand nombre d'individus.

Les producteurs, en masse, souffrent par con

séquent en leur qualité de consommateurs,sans

qu'ils obtiennent aucune compensation.

Ceux qui défendent sincèrement les restric

tions et les prohibitions (et il y en a qui sont

de bonne foi), admettent la force de cet argu

ment lorsqu'il $agit d'une nation qui est dispo

sée à prendre nos marchandises en échange. Ils

sont prêts à lui ouvrir notre marché, sur ce

qu'ils appellent le pied de réciprocité. Mais il

y a des nations, disent-ils, qui refusent nos

marchandises, et tant qu'elles persisteront dans

ce refus peu amical, les prohibitionistes de

mandent qu'on use de représailles, et qu'on

n'admette pas leurs produits.

Les amis de la liberté du commerce ré

pliquent à leur tour que les profits du com

merce ne consistent pas dans ce que l'on donne,

mais dans ce que l'on reçoit ; que si l'étranger

s'obstine à ne vouloir pas prendre nos mar

chandises, ou il doit nous refuser les siennes,

ou nous les donner pour rien ; que, dans le

premier cas, l'abrogation des restrictions com

merciales ne peut faire aucun tort, et, dans le

second, elle est un bien évident.

Mais, dit-on, cette prévision ne se réali

-
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serait pas. L'étranger nous inonderait de ses

marchandises, et nous dépouillerait de notre

argent.

Mettons un terme à cette dispute imaginaire,

en analysant le mode suivant lequel les métaux

précieux passent d'un pays à l'autre.

Supposons que tous les droits protecteurs

au moyen desquels nous avons mis des liens à

notre commerce, disparussent à l'instant et à la

fois, et que ce fait fût suivi d'une importation

extraordinaire de marchandises françaises, pour

la valeur de cinq millions de guinées, par

exemple. Supposons, d'un autre côté, que les

restrictions commerciales de la France fussent

maintenues. Supposons enfin que les cinq mil

lions fussent en réalité et immédiatement payés

en argent, et que cet argent, sortant de l'An

gleterre, fût exporté pour la France.

fl faut convenir que la sortie d'une aussi forte

somme d'argent causerait en Angleterre une

baisse dans les prix d'un grand nombre de

marchandises, et un renchérissement subit des

produits en France. Et, en vérité, s'il n'en était

pas ainsi, la transaction serait un pur gain pour

l'Angleterre, et une pure perte pour la France.

Comme l'argent, en soi-même, n'est pas une

source de jouissances , mais seulement un

9
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moyen d'échange, si le prix de nos marchan

dises n'était pas affecté par la sortie d'une par

tie de notre numéraire, nous ne nous ressen

tirions aucunement de notre perte, ou plutôt

nous n'en aurions fait aucune, et nous aurions

gagné, sans aucun sacrifice de notre part, pour

la valeur de cinq millions de marchandises

françaises, tandis que la France se serait privée

de ces marchandises sans avoir reçu en échange

aucun équivalent utile.

La conséquence inévitable de cette transmis

sion supposée d'argent, serait qu'il se manifes

terait en France une augmentation universelle

et immédiate d'importations, et une diminution

d'exportations, et qu'en Angleterre le phéno

mène tout-à-fait opposé aurait lieu ; car les

marchandises vont de nécessité, des endroits où

elles sont à bon marché, vers ceux où elles sont

chères. Ce qui détermine une nation à faire le

commerce plutôt avec telle qu'avec telle autre

nation étrangère, c'est le prix respectif de leurs

marchandises exportables. Lorsqu'une nation

peut importer des marchandises de la même

qualité, en les prenant à son choix dans des

pays divers, la plus petite variation du prix la

déterminera à préférer un pays à un autre. Si

l'Amérique Méridionale avait besoin de toiles
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d'une certaine qualité, et que le prix de ces

toiles fût le même en Allemagne et en France,

et qu'il n'y eût pas de différence dans les frais

de transport, il est très probable que l'Amé

rique Méridionale les achèterait en France aussi

bien qu'en Allemagne.Mais si l'entrée en France

des cinq millions y eût fait monter le prix des

toiles, seulement de deux schellings à deux

schellings et un quart de denier, tandis qu'il fût

resté le même en Allemagne, l'Amérique Méri

dionale abandonnerait immédiatement le mar

ché de la France, et n'achèterait plus ses toiles

qu'en Allemagne.

La France ne pourrait plus soutenir la con

currence avec certaines nations, comme aupa

ravant, et verrait d'autres peuples s'emparer

des marchés où elle ne pourrait plus se présen

ter à cause de l'augmentation de ses prix.

L'excès de numéraire exercerait une fâcheuse

influence en France : elle se ferait cependant

moins sentir sur les marchandises produites

dans le pays, que sur les autres objets de con

sommation. Il existe toujours une masse de

consommateurs qui peuvent consacrer à l'ac

quisition de ce qu'ils désirent, une certaine

partie de leur revenu, et rien de plus; de

sorte que, pour peu que les prix montent, ils



152 CHAPITRE Iv. — DE LA TRANSMISSION

cessent entièrement leur consommation, ou ils

la restreignent.

Ce sont exactement les mêmes causes qui

diminueraient les exportations de la France et

augmenteraient ses importations. Qu'une na

tion emploie tous les moyens imaginables pour

assurer à ses producteurs le monopole de leurs

produits, elle ne pourra jamais les protéger

efficacement contre la concurrence des pro

ducteurs étrangers, à moins de défendre tout

commerce étranger. Il est impossible de con

traindre absolument les hommes à acheter une

chose chère ou de mauvaise qualité unique

ment parce qu'elle a été fabriquée dans le pays.

Si on leur défend d'importer précisément ce

dont ils ont besoin, ils importeront quelque

autre chose. Le renchérissement de tous les

produits en France serait sans aucun doute

un stimulant à la consommation des produits

étrangers. Le nombre des lettres de change

tirées des autres pays irait toujours en augmen

tant, tandis que le nombre de celles tirées de

la France sur les autres pays irait en diminuant,

et le change serait partout contre la France.

Dans un pareil état de choses, il serait impos

sible à la France de garder long-temps les cinq

millions que j'ai supposé y être entrés. Ils en
-
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sortiraient bientôt pour se répandre dans toutes

les directions.

Et, en vérité, aussi long-temps que la France

ne se serait débarrassée de ce surplus de nu

méraire, elle aurait plutôt perdu que gagné en

exportant en Angleterre pour cinq millions de

soieries.

L'argent est un moyen et non une fin ; son

accroissement, au-delà de ce que les échanges

exigent, ne peut procurer aucune jouissance ;

on éprouve le même plaisir à acheter la même

chose avec 5 schellings qu'avec 5o; ce sont là

des vérités vulgaires, mais si souvent oubliées,

qu'on ne peut jamais les répéter assez. L'éléva

tion des prix en France, causée par l'augmen

tation supposée du numéraire, aurait été un

mal pendant tout le temps qu'elle aurait duré.

Eile aurait porté une altération dans toutes les

relations sociales, appauvri les créanciers et

ceux qui ont un revenu fixe; rendu, jusqu'à

un certain point, la monnaie incapable d'être

UlIle expression permanente et une mesure de

la valeur. Si la France, par le sacrifice d'une

masse d'industrie qui, en représentant une va

leur de cinq millions de soieries, n'avait obtenu

d'autre résultat que celui-là, elle aurait bien
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fait de faire un cadeau de sa marchandise, au

lieu de la vendre.

Il est évident que la sortie de l'Angleterre

des cinq millions aurait fait naître dans ce pays

un mouvement tout opposé. L'abaissement gé

néral des prix en Angleterre aurait fait que ses

marchandisesqui,auparavant, étaient reçuessur

certains marchés étrangers aux mêmes condi

tionsque celles d'autres nations, y obtiendraient

la préférence et pourraient paraîtresur d'autres

marchés dont elles avaient été éloignées aupa

ravant à cause de leur prix trop élevé. Pour

· le même motif, plusieurs marchandises étran

gères auraient été exclues du marché de l'An

gleterre, puisqu'on aurait pu les fabriquer dans

le pays à meilleur compte.

Tandis que le nombre des lettres de change

tirées de l'Angleterre sur l'étranger serait allé

en augmentant, le nombre de celles tirées de

l'étranger sur l'Angleterre serait allé en dimi

nuant ; de sorte que le change avec tout le

monde aurait été en notre faveur, et les cinq

millions seraient retournés en Angleterre aussi

promptement qu'ils en étaient sortis. Suppo

ser que le niveau des métaux précieux puisse

être changé pour long-temps, en transpor

tant l'argent d'un pays dans un autre, est
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aussi absurde qu'il le serait de supposer que

le niveau d'un étang puisse être changé en y

puisant un seau d'eaud'uncôté, pour le remettre

de l'autre. Tous les pays où la France eût

exporté une partie quelconque de l'argent reçu

de l'Angleterre, auraient eu une quantité de

monnaie plus grande que les besoins ordinaires

de leurs échanges le demandaient. De manière

que le surplus en serait sorti pour aller, soit

directement en Angleterre, soit dans les pays

où il y aurait eu pénurie de monnaie.

Il est donc évident que, même dans le cas

extrême que j'ai supposé, celui de la sortie de

l'Angleterre de cinq millions de numéraire, la

perte aurait été immédiatement réparée. Le

seul inconvénient auquel nous serions exposés,

si la France refusait de prendre nos étoffes de

coton et nos quincailleries en échange de ses

soieries, serait qu'au lieu d'échanger directe

ment nos marchandisescontre les marchandises

françaises, nous serions obligés de donner de

l'argent à la France; la France exporterait l'ar

gent en Allemagne, en Hollande, en Russie, et

ces nations nous le rendraient en échange de

nos marchandises ; bref, notre commerce, au

lieu de se faire directement, se ferait par des

intermédiaires.
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Mais laissons de côté les suppositions, et

venons aux réalités ; les transmissions d'argent

de pays à pays sont d'ordinaire peu considé

rables, et aussitôt qu'elles acquièrent quelque

importance, le niveau se rétablit de la manière

que nous venons d'indiquer.

Généralement parlant, il ne peut doncjamais

y avoir pendant long-temps une déviation sen

sible du prix dans le change commercial de

deux pays.

Il y a cependant des exceptions à cette règle;

, ainsi, lorsqu'il existe une cause quelconque

qui fait que les métaux précieux ont une ten

dance constante à aller d'un pays à un autre;

dans les pays à mines, par exemple, et même

dans ceux à travers lesquels les métaux pré

cieux passent pour se rendre dans d'autres

parties du monde, où ils sont demandés, ils

doivent nécessairement avoir moins de valeur

que dans les régions d'où ils partent.

Nous avons vu qu'une balance généralement

favorable à un pays quelconque, c'est-à-dire,

une importation constante d'argent, doit im

médiatement élever les prix de toutes choses

de manière à exclure ses produits des marchés

étrangers, et à offrir une tentation irrésis
v
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tible à y introduire les produits étrangers.

Ceux-ci doivent nécessairement être payés en

argent, personne ne voulant acheter des mar

chandises dans un pays où elles sont chères,

et l'argent doit ainsi commencer à en sortir.

D'autre part, une balance constamment con

traire à un pays quelconque, doit épuiser

bientôt sa provision de métaux précieux, et

y faire baisser les prix , de manière à di

minuer, et peu à peu à anéantir les motifs

qui le poussaient à acheter les marchandises

étrangères, et accroître en même temps ceux

de tous les autres pays à acheter les siennes.

Supposer qu'un pays puisse toujours acheter

sans vendre, ou vendre sans acheter, ou ache

ter plus qu'il ne vend, ou vendre plus qu'il

n'achète, est également absurde.

Mais, quoiqu'il n'y ait pas de pays (sauf ceux

qui ont beaucoup de mines), qui puisse avoir

son change avec les autres pays constamment

favorable ou défavorable, il arrive cependant

que cette vérité, que chaque sortie de métaux

précieux fait naître une entrée correspondante,

souffre une exception, lorsque la masse de

la monnaie d'une nation est devenue plus

grande ou plus petite que ce qui est nécessaire

pour y maintenir le prix des choses dans la
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proportion naturelle avec les prix du reste du

monde commercial.

Les fonctions que remplit la monnaie, en sa

qualité de mesure et d'expression ou de repré

sentant de la valeur, ne peuvent être rempla

cées convenablement par quoi que ce soit.

Mais la somme de monnaie nécessaire aux

transactions et aux échanges qui se font dans

un pays, est dans une très mince proportion

avec le nombre de ces mêmes transactions.

Dans les circonstances ordinaires, un million

de guinées serait plus que suffisant pour un

semblable but en Angleterre. En Écosse, une

quantité bien moindre suffit maintenant. Si un

pays possède la quantité de monnaie néces

saire pour remplir les fonctions de mesureur

de la valeur, et pour être l'expression ou le

représentant de cette même valeur, il sera facile

d'y trouver ensuite quelque chose qui rem

plisse la troisième fonction, c'est-à-dire celle

de servir de moyen d'échange. Comme la mon

naie est un remplaçant du crédit, il devient

évident que le crédit doit être un remplaçant

de la monnaie ; et l'on sait bien que le com

merce entre les nations a lieu par l'intermé

diaire de lettres de change, qui en réalité ne

sont autre chose qu'un échange de créances

:
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égales suivi d'une transmission très petite

d'argent. -

Dans un pays où l'on fait beaucoup d'af

faires, l'intervention réelle de la monnaie, si

on en excepte les paiemens de peu d'impor

tance, est presque nulle. -

La difficulté de rassurer chaque vendeur

successif sur les circonstances et le caractère

de celui auquel il fait crédit, est ce qui s'op

pose à ce que le crédit se répande beaucoup.

Il est porté remède à cet inconvénient par les

banquiers qui ont la confiance publique; on

y obvient en cédant en partie aux autres les

avantages dont ils profitent.Un de leurs moyens

est de prêter à leurs cliens des billets qui con

tiennent une promesse de payer à vue une

somme déterminée en numéraire. -

· Aussi long-temps que le public accorde con

fiance à une pareille promesse, c'est-à-dire,

aussi long-temps que l'on croit généralement

que le billet sera convertible en argent, à la vo

lonté de celui qui en est possesseur, il remplit

les fonctions de monnaie. Et, comme il est plus

commode d'avoir en poche un morceau de pa

pier que de l'argent, les billets sont souvent

préférés à l'argent, et peuvent rester dans la

circulation pendant plusieurs années, échangés
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peut-être deux cents fois par an, et transférant

chaque fois de nouveau le crédit, jusqu'à ce

qu'étant devenus trop sales et trop usés pour

, s'en servir avec sûreté, on en demande à la fin

le paiement au banquier.

Cependant, ce n'est pas par l'émission des

billets que les banquiers opèrent principale

ment le transfert du crédit. Aussitôt que l'usage

des billets, ou, comme on dit communément,

du crédit sur papier, est devenu universel,

celui qui fait beaucoup d'affaires trouve con

venable d'ouvrir un compte avec un banquier,

et de faire tous ses paiemens au moyen d'ordres

écrits. Si celui qui reçoit en paiement un de

ses ordres se sert du même banquier, il le lui

transmet, et, au lieu de recevoir la somme en

argent, il s'en fait créditer. S'il se sert d'un

autre banquier, il est également probable que

l'ordre recevra son exécution sans l'interven

tion du numéraire. Les banquiers se rencon

trent chaque jour dans un lieu déterminé, et

échangent entre eux les ordres qui se compen

sent les uns les autres, ne payant que la

différence en numéraire ou en billets de ban

que. On calcule que l'on fait chaque jour dans

la Clearing-house (1), rue des Lombards, à

(1) Maison où se réunissent à cet effet les banquiers.
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Londres, pour une somme de 4,5oo,5oo livres

sterling de paiemens, somme qui se monte à

certains jours jusqu'à 13,ooo,ooo. Dans tout

cela, les différences payées en numéraire, et

principalement en billets de la banque d'An

gleterre, ne dépassent pas 2oo,ooo livres.

Lorsqu'une nation est parvenue à un haut

degré de perfection sous le rapport commer

cial, lorsqu'elle possède dans chaque district

une banque quijouit de la confiance publique,

et que l'usage des billets et des ordres écrits,

ou ce qu'on appelle crédit sur papier, est de

venu général, elle peut se passer de la monnaie

métallique, à l'exception de ce qui est néces

saire au paiement des petites sommes, pour

lesquelles il serait ennuyeux d'émettre des bil

lets ou d'écrire des ordres. L'usage de la mon

naie, comme je l'ai dit souvent, et comme je

ne cesserai de le répéter, ne procure aucune

jouissance. C'est un moyen fastidieux et coû

teux de porter remède à l'imperfection des

trocs , et il est mis de côté aussitôt qu'on peut

faire autrement. La monnaie d'or et d'argent

qui est en circulation dans un pays quelconque,

dit Adam Smith, peut être comparée à une

grande route qui, tandis qu'elle rend possible

le transport au marché de tout le blé et de tout
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le foin du pays, ne produit pas elle-même un

seul épi de grain ou un seul brin d'herbe. Les

opérations des banques, en créant une espèce

de grande route suspendue en l'air, font pour la

monnaie métallique ce qui arriverait pour les

récoltes, s'il était jamais possible de construire

des routes semblables : une grande partie des

anciennes routes du pays serait changée en

prairies et en champs cultivés, et le produit

annuel des terres et du travail serait augmenté

de beaucoup. Mais Smith ajoute que, bien que

le commerce et l'industrie d'un pays puissent

s'accroître par ce moyen, ils ne peuvent jamais

être aussi sûrs lorsqu'ils se tiennent pour ainsi

dire en l'air sur des ailes de papier, que lors

qu'ils marchent sur le chemin solide et plat de

l'or et de l'argent.

Les causes intrinsèques de la valeur d'une

guinée sont les mêmes que celles qui donnent

à l'or la faculté de procurer des jouissances aux

hommes, et qui en rendent en même temps

l'acquisition difficile. L'une ou l'autre de ces

causes peut varier, et la valeur de la guinée

sera sujette à une variation correspondante.

Mais la valeur du billet peut changer, non seu

lement avec le changement survenu dans la

valeur de la monnaie métalliquequ'il prometde
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payer, mais aussi par le défaut d'honnêteté et -

de solvabilité de la personne qui a émis le billet.

Celui-ci peut avoir une valeur de cent ou de

cinquante guinées , ou n'avoir pas de valeur

du tout. Le seul moyen des'assurerde sa valeur

en or, c'est de le présenter à la banque et d'en

demander l'échange, c'est-à-dire de se priver,

pour la somme que le billet représente, des

avantages qu'offre le papier-monnaie; expé

dient auquel personne n'aura recours aussi

long-temps qu'elle aura confiance dans l'hon

nêteté et la solvabilité du banquier. Les don

nées sur lesquelles plusieurs fondent la con

fiance qu'ils placent dans autrui, ne peuvent

être que très vagues. Il est rare qu'ils puissent

être à même de vérifier les circonstances et le

caractère de ceux en qui ils placent leur con

fiance ; et le vif désir qu'ils ont de vendre, les

conduit souvent à accepter, sans beaucoup de

recherches, tout moyen de paiement qui leur

est offert. Cette confiance accordée ainsi avec

tant de facilité, doit souvent disparaître de la

même manière. Celui qui a pris en paiement

des billets tout bonnement, comme s'ils avaient

été de l'argent, est prêt à suivre l'exemple des

autres, lorsque ceux-ci commencent à les re

fuser. Les billets refusés de la sorte sont pré
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sentés en grande masse à la fois au banquier,

pour qu'il les échange en argent. Si la somme

qu'ils représentent est plus grande que celle

que le banquier tient en réserve pour les payer

(et il est rare que le fond de réserve en argent

du banquier le plus prudent, excède d'un tiers

les demandes qu'on a droit de lui faire), il est

forcé à se munir d'argent en demandant à ses

débiteurs le paiement immédiat et anticipé de

leurs dettes. Lorsque le commerce prospère,

il ne sera pas difficile à un banquier qui pos

sède des fonds d'une nature quelconque, cor

respondant à la valeur de ses engagemens, de

faire face à une demande extraordinaire d'ar

gent, aussi grande et aussi imprévue qu'elle

soit. Quant à lui, il éprouvera sûrement de

grands dommages, mais ses créanciers ne su

birontaucune perte. Mais si la demande impré

vue a lieu lorsque le commerce est en souffrance,

et plus encore si cet état même de souffranceen

est la cause, il n'y a pas de circonspection

compatible avecl'exercice profitable de l'indus

trie des banques, ni réserve, ni excédant de

fonds, qui puissent fournir à un banquier les

moyens de faire face à toutes les demandes

d'échange immédiat des billets en argent. Ses

débiteurs sont à peine en état de payer les
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dettes qu'ils ont promis d'acquitter dans la

journée. Les objets qui lui étaient donnés en

caution, et qui pourraient se convertir en ar

gent, perdent à chaque instant de leur valeur,

parce qu'il ne se trouve pas seul dans les mêmes

circonstances; puis, il faut ajouter à cela une

diminution dans le nombre des acheteurs, et

par conséquent une diminution dans les res

SOUlI'C6S.

Il ne paie plus les billets à vue, et ceux-ci,

non seulement perdent de leur valeur, mais

ils n'en ont plus aucune. L'alarme se répand

parmi tous les possesseurs de billets. Une

grande partie des objets qui servaient de moyen

d'échange à tout le pays perdent leur valeur,

et les effets qui en résultent sont les mêmes

que ceux qui auraient lieu, si la monnaie dis

paraissait tout-à-coup par l'exportation ou une

destruction quelconque. Dans une pareille con

joncture, les prix baissent, les importations

diminuent, et l'exportation reçoit un encoura

gement.Les changes étrangers deviennent tous

favorables au pays, et les métaux précieux y

affluent de toutes parts jusqu'à ce que le vide

causé par la destruction du papier-monnaie ait

été comblé. Si la législature, pour prévenir de

semblables calamités, prenait des mesures pour

IO



146 cHAPITRE Iv. — DE LA TRANsMIssIoN , etc.

borner l'émission du papier-monnaie, et qu'elle

la renfermât dans de certaines limites, alors la

monnaie, qui serait si promptement arrivée,

resterait à jamais acquise au pays. Mais si, après

l'orage, elle laissait prendre aux choses leur

cours naturel, l'émission du papier deviendrait

de nouveau illimitée, et les métaux précieux

seraient derechefexportés et donnés en échange

de choses consommables et propres à satisfaire

les besoins du pays.



· CHAPITRE V.

THÉORIE MERCANTILE DE LA RICHESSE.

Un écrivain distingué, M. Blanco White, en

considérant que les anciens ont entièrement

négligé la théorie de la richesse, compare l'état

de leur esprit, sous ce rapport, à celui d'en

fans élevés dans la maison d'un riche commer

çant, où ils trouvent chaque jour les choses

nécessaires et agréables à la vie, sans jamais

rechercher le mécanisme qui produit de pa

reils résultats; ou, s'ils y pensent, ils supposent

que le déjeûner, le dîner, le souper,se succèdent

par un don spontané de la nature, à l'instar du

printemps, de l'été et de l'automne.

S'il m'était permis de pousser cette compa

raison plus loin, je dirais qu'aussitôt que les

enfans tournèrent leur esprit vers la source de

leur bien-être, en entendant parler leur père

de la difficulté de se procurer de l'argent et

de la facilité de le dépenser; en l'entendant
A.
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évaluerd'ordinaire sa propre fortune en argent,

et que lorsqu'il leur refusait quelque chose, il

motivait son refus sur le défaut d'argent, ils

en tirèrent dès lors la conséquence que leurs

plaisirs dépendaient plutôt de l'argent que leur

père recevait que de celui qu'il dépensait; que

la somme de leur bonheur dépendait de la

somme d'argent existante dans la maison, et

que leurs jouissances s'augmenteraient dans la

même progression que l'argent. Pour atteindre

un but aussi sage, il ne s'agissait que de faire

entrer le plus d'argent possible dans la maison

et à en laisser sortir le moins possible; d'en

courager les échanges dans lesquels le père

recevait de l'argent, et d'éviter ceux dans les

quels il en donnait; d'élargir son commerce, et

de refuser tous les services coûteux que les

autres ne rendent que pour de l'argent.

Mais est-il possible que des nations entières

fassent de pareils raisonnemens, qu'elles agis

sent d'après des données de cet ordre ? Oui, cela

est possible. Les folies de la vie réelle sontsou

vent telles qu'elles dépassent les bornes du

vraisemblable, et des nations entières peuvent

pendant des siècles agir ou s'efforcer d'agir

d'après des principes que des individus ne

pourraient suivre sans encourir le reproche
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d'absurdité. Le système mercantile veut qu'on

défende l'exportation des métaux précieux ;

qu'on fasse des traités de commerce avec les

nations qui donneront probablement de l'or

et de l'argent en échange des marchandises ;

qu'on défende ou qu'on mette au moins des

limites à l'importation des marchandises qui

pourraient faire naître une balance de com

merce défavorable, un commerce enfin qui

occasionerait la sortie des métaux précieux.

Le système mercantile établit des primes à

l'exportation des marchandises qu'on suppose

être payées en or ou en argent; il tâche, comme

on dit ordinairement, de nous rendre indépen

dans des nations étrangères, en nous forçant à

produire nous-mêmes ce que les étrangers

peuvent nous fournir à meilleur compte et en

grande abondance. Tel est l'esprit du système

mercantile. En quoi diffère-t-il dans son but

de la conduite des enfans dont j'ai parlé plus

haut ? Si dans mille ans, lorsque le système

mercantile qui domine maintenant nos actions

et qui fausse notre jugement aura été effacé;

lorsque les hommes pourront se prévaloir sans

restriction de toutes leurs facultés et jouir des

facultés étrangères, un exemplaire de la théorie

mercantile, s'il en existe encore un à l'époque
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que je désigne, fera alors un singulier effet et

étonnera les générations futures, à moins qu'on

ne veuille supposer que les générations futures

resteront stationnaires et le monde immobile.

Mais laissons de côté ces hypothèses et les

jugemens présumés de la postérité, et recher

chons plutôt les causes qui ont fait naître et

qui ont maintenu pendant des siècles des opi

nions qui n'avaient de fondement ni dans la

vérité, ni dans la réalité. Je suis disposé à attri

buer leur origine immédiate à l'emploi de la

monnaie, considérée plutôt comme mesure

de la valeur que comme moyen d'échange.

L'homme qui possède beaucoup de choses qui

ont de la valeur est riche ; mais le mode le

plus facile pour établir sa richesse compara

tive est de fixer pour combien d'argent se

raient vendues toutes les choses qu'il possède.

Lorsque nous disons qu'un tel possède 1oo,ooo

livres, nous voulons dire que la somme d'ar

gent pour laquelle ses propriétés seraient ven

dues se monte à 1oo,ooo livres. Nous savons

bien que la personnequ'on dit posséder 1oo,ooo

livres n'en a peut-être pas 2o,ooo en argent.

Et nous savons aussi que si cette personne était

forcée à échanger ses propriétés contre de l'ar

gent, au lieu de devenir plus riche, elle de
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viendrait au contraire plus pauvre.Mais lorsque

les hommes raisonnent sur la richesse natio

nale, ils semblent oublier qu'elle n'est autre

chose que l'agrégat des richesses individuelles.

Leur esprit est troublé par la grandeur et la

complication du sujet. Ils supposent, parce

que la richesse d'une nation, à l'instar de celle

d'un individu, peut être évaluée en argent,

qu'elle consiste réellement en argent; erreur

aussi grande, et peut-être aussi naturelle, que

celle que commettrait un enfantqui, entendant

dire qu'un négociant possède 1oo,ooo livres,

penserait qu'il tient cette somme renfermée

dans une caisse.

Une erreur aussi étrange, une fois accréditée

et admise par la généralité des hommes, a dû

se maintenir dans l'impossibilité même d'ac

corder les faits avec les principes. Comme je

l'ai déjà dit, vendre sans acheter, ou même

continuer à vendre plus qu'on n'achète, c'est

à-dire, faire naître violemment une balance de

commerce constamment favorable, c'est abso-»

lument impossible. Si, à force de restrictions,

de prohibitions et de primes, nous étions

parvenus à obtenir pendant vingt années un

excédant d'exportations sur nos importations,

annuellement pour la valeur de cinq millions de
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guinées seulement, et si, avec cela, faisant

une défense efficace d'exporter l'argent, nous

eussions réussi à conserver une balance pa

reille, on se serait trouvé posséder à la fin des

vingt années une somme de cent millions de

guinées en or ou en argent, outre la monnaie

qui se trouvait précédemment dans le pays, et

qui n'avait probablement jamais excédé qua

rante millions. Il est difficile de dire jusqu'à

quel point une pareille addition à notre mon

naie en cours aurait élevé les prix de toutes les

marchandises anglaises, et conmbien cette sous

traction à la monnaie courante du restant du

monde aurait fait baisser les prix de toutes les

marchandises étrangères. Il est évident, toute

fois, que l'élévation des prix, d'un côté, et la

diminution, de l'autre, auraient été telles, qu'il

n'aurait plus été possible à l'Angleterre de con

server en elle-même la balance, et qu'elle n'au

rait pu continuer le commerce étranger autre

ment qu'en réexportant les métaux précieux.

Ayant eu alors occasion de connaître que

nous nous étions privés pendant long-temps,

non seulement d'objets de luxe, comme le vin,

le thé, le sucre, mais aussi des matières indis

pensables aux arts les plus communs, comme

le coton, le chanvre, le bois, etc., et qu'en
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compensation de tant de privations, nous n'a-

vions obtenu d'autre avantage que celui de

payer cinq guinées ce que nous ne payions

qu'une auparavant, le système nous aurait paru

trop absurde pour vouloir le supporter plus

long-temps. Tout le monde aurait exporté la

monnaie excédante plutôt que de posséder l'or

en abondance, etqued'être privé de nourriture,

d'habillemens et de maisons. L'impossibilité

même où se trouve tout pays d'atteindre le but

du système mercantile, c'est-à-dire, de se créer

une balance de commerce universellement fa

vorable, fut la cause qui empêcha si long

temps la découverte de l'absurdité d'un pareil

système, et c'est sans doute à cette impossibi

lité qu'on doit que beaucoup de personnes s'at

tachentencore à ce système, et le tiennent pour

excellent.On conçoit que l'illusion relativement

à l'utilité du système mercantile ait pu être gé

nérale; mais il est plus difficile de comprendre

la légèreté avec laquelle on a accueilli les

moyens qui devaient conduire au but, et dont

l'application produisait des dommages si mani

festes; mais, ce qui se conçoit à peine, c'est la ré

pugnance qu'on a de renonceraujourd'hui à ces

moyens, qui font sacrifier des avantagesactuels

et immédiats,à des avantages futurs et supposés.
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Voici comment cela peut s'expliquer; bien

que les prohibitions et les restrictions mises à

l'importation, et les primes accordées à l'expor

tation, causent toujours une perte au public,

elles font gagner, du moins on suppose qu'elles

font gagner des individus. Mais la perte, quoi

que de beaucoup supérieure au gain, est faite

par ceux qui auraient produit les marchandises

anglaises à donner en échange des marchan

dises étrangères, et par ceux qui sont forcés de

payer plus cher les marchandises anglaises

d'une qualité inférieure. D'un côté, cette classe

d'individus ne peut pas être établie exactement.

Personne ne peut produire qu'il est du nombre

de ceux qui ont droit de se plaindre, et si la

totalité du dommage est grande, la perte de

chacun est petite. De l'autre côté, la classe des

individus qui produisent les marchandises an

glaises qui seraient remplacées par les mar

chandises étrangères, s'établit facilement; cette

classe évalue ordinairement au-delà de ce qui

est juste, la perte qu'elle aurait à subir par la

concurrence étrangère, d'une manière tout-à-

fait exagérée, et elle propage des craintes chi

mériques.

Ceux qui connaissent à fond toutes nos lois

commerciales, savent combien minime est quel
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quefois le gain individuel produit par la balance

du commerce relativement au dommage qui

en résulte pour le public. L'égoïsme peut être

aussi puissant chez d'autres classes, mais per

sonne ne le cache moins que le monopoleur,

qui croit avoir le droit d'exploiter le dommage

public.

La question se complique et s'obscurcit en

core davantage par le grand instrument de

confusion de la jalousie nationale. Non seule

ment la liberté du commerce, dit-on, nous

privera de notre argent, mais elle le fera tom

ber dans les mains de nos voisins ; non seule

ment elle nous rendra pauvres, mais, ce qui

est bien pire, elle enrichira autrui. Le com

merce entre les différens pays est plus utile

en raison de leur étendue, de l'abondance de

leurs produits, et de leur voisinage. Mais c'est

dans ces causes mêmes que les jalousies natio

nales prennent leur source. Aucun commerce

ne serait plus avantageux que celui que l'An

gleterre et la France feraient entre elles. Le ter

ritoire de ces deux grandes nations est vaste,

et leurs forces productives sont immenses. Les

choses dont elles abondent réciproquement

se croisent tout juste avec leurs besoins respec

tifs, et le court trajet qui les sépare, ou pour
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mieux dire, qui les unit, rend les dépenses de

transport presque nulles. Les vins de la Ga

ronne, sans les entraves existantes, seraient

naturellement à meilleur marché à Londres

qu'à Paris, et les trésors minéraux que renferme

le pays de Galles et la Cornouaille, arriveraient

aussi facilement sur la Loire que sur laTamise.

Mais justement pour ces raisons, les deux na

tions, avec un art pervers, ont fait tout leur

possible pour repousser leurs produits réci

proques, et elles ont si bien réussi en cela, que

tout ce que l'Angleterre importe de la France,

au lieu de monter, comme cela devrait natu

rellement être, à un tiers ou à un quart de ses

importations, ne monte peut-être pas même à

la cinquantième partie.

Une autre erreur qui produit des résultats

funestes provient de l'usage que l'on fait du

mot indépendance. Étre indépendant de l'é-\

tranger, à propos d'une chose, parce qu'on a \

cette chose en grande quantité chez soi, est

sans doute un grand avantage. S'il nous était

possible de donner à notre sol et à notre climat

les forces productives des plaines les plus fer

tiles du Mexique, et d'obtenir, pour chaque

grain que nous semons, quatre-vingt-dix ou

cent, nous serions, quant aux grains, indé
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pendans de l'étranger; mais l'avantage consis

terait, non pas dans l'indépendance, mais bien

dans l'abondance. L'indépendance du système

mercantile ne mène aucunement à sa suite l'a-

bondance, mais, au contraire, la privation ;

elle est le produit, non pas de l'extension don

née à nos ressources, mais au contraire, de

leur mauvaise application ; non pas de notre

richesse, mais d'une pauvreté que nous nous

infligeons nous-mêmes. C'est l'indépendance de

Swift, qui, pendant les dernières années de sa

vie,se priva du plaisir de la lecture, parce qu'il

s'était obstiné à ne vouloir pas se servir de lu

nettes; l'indépendance du boutiquier, qui, au

lieu de s'occuper de son commerce, perd son

temps à cirer ses bottes. C'est se dire indépen

dant du trottoir, parce qu'on marche dans le

ruisseau.

On a conseillé quelquefois aux nations de se

rendre indépendantes de leurs voisins, non pas

pour s'enrichir, mais pour leur propre sûreté.

Ce serait sortir des bornes de l'économie poli

tique en considérant le sujet sous ce point de

vue. Toutefois , s'il m'était permis de m'y

arrêter, j'observerais que l'indépendance et

la dépendance sont réciproques; qu'il n'est pas

possible que nous soyons habituellement dé
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pendans d'une autre nation pour une grande

partie de nos provisions, sans que celle-ci ne

dépende à son tour de nous pour une grande

partie des siennes; que si une pareille dépen

dance mutuelle venait à augmenter les incon

véniens de la guerre pour une nation, elle les

augmenterait dans la même mesure pour l'autre.

Si les relations entre l'Angleterre et une autre

nation quelconque étaient telles, que l'Angle

terre reçût des matières premières en échange

d'objets manufacturés, ou même en échange

de son or (et c'est en cela que l'on fait consis

ter la force de l'argument), elle se trouverait

liée étroitement à cette nation, et cela par l'in

térêt immédiat des propriétaires du sol, cette

classe très puissante dans toute société, et la

seule qui ait du pouvoir dans un pays pauvre.

Prenons pour exemple nos relations avec les

États de la mer Baltique. La dépendance dans

laquelle nous nous trouvons dans nos rapports

avec eux, pour les matériaux indispensables à

notre marine, dépendance en apparence très

dangereuse, n'a jamais porté atteinte à notre

puissance pendant la guerre ; tandis que les

propriétaires russes se trouvèrent dans une telle

dépendance vis-à-vis de nous, pour la vente de

leurs produits, pour leur revenu, etc., que la
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paix leur fut absolument indispensablé : de

manière qu'ils l'exigèrent et l'obtinrent en as

sassinant impunément un prince, et en mena

çant un autre du même sort. Il résulte de ces

considérations, qu'une nation, en poursuivant

une chimère telle que la prétendue indépen

dance commerciale, ne fait autre chose qu'aug

menter les chances de guerre et les difficultés

de la soutenir en s'appauvrissant par ce système

vicieux.On peut donc dire hardiment que nous

devons à la théorie mercantile, outre les folies

qui lui sont propres, la plus grande de toutes

les calamités : la guerre entre des nations civi

lisées. .

Cependant, comme je l'ai déjà fait observer,

l'intervention des lois, pour donner une direc

tion quelconque au commerce, pour fixer les

prohibitions et les restrictions mises à l'impor

tation des marchandises étrangères, et les

primes accordées à l'exportation, puisent leur

source dans la théorie mercantile ; c'est-à-dire,

dans l'opinion que la richesse consiste dans l'or

et l'argent, et qu'il suffit d'augmenter la masse

de ces métaux dans un pays, en lui assurant

une balance commerciale favorable, pour aug

menter en même temps les richesses.

Il est tout-à-fait impossible, à quelques
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exceptions près que j'indiquerai dans la suite,

de défendre plausiblement l'intervention des

lois, dans la direction du commerce, d'après

d'autres principes que ceux que je viens d'an- .

noncer. Je dis plausiblement, parce que celui

qui soutiendrait que l'on doit favoriser certains

individus aux dépens de certains autres, ou

une classe de la société aux dépens d'une

autre, soutiendrait une chose absolument in

juste. Élisabeth croyait récompenser ses favo

ris, sans aucun sacrifice pour le pays, en leur

accordant des monopoles ; mais elle était excu

sable, eu égard à l'ignorance de son temps, en

fait de matières économiques. -

Certes, il y a des honnêtes gens qui, tout en

pensant que le meilleur moyen de faire prospé

rer un pays, est de faire protéger son industrie

contre la concurrence étrangère, et de le rendre

indépendant des autres pour ses consomma

tions, n'admettent cependant pas que la théorie

mercantile soit une théorie vraie, et souvent

ils en ignorent entièrement l'existence. Mais

ces hommes ne font d'ordinaire que répéter

par habitude des préjugés répandus par la con

versation, et les motsprotection, indépendance,

qu'ils font résonner si haut, leur tiennent lieu

de tout raisonnement, et méritent, selon eux,

|
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la protection de ce qu'ils appellent le sens

commun.Et cependant,lorsqu'on peut parvenir

à les faire tant soit peu raisonner, ils tombent

bien vite dans la théorie mercantile. Ils sont

obligés de convenir que les marchandises étran

gères, qu'ils ne veulent en aucune manière

laisser entrer dans le pays, ne peuvent nous

arriver que de deux façons : ou on nous en

fera cadeau, ou elles seront échangées contre

nos produits ou contre notre monnaie. Sup

poser qu'il y ait des nations disposées à nous

faire cadeau de leurs produits, et que ces ca

deaux nous soient dommageables, c'est partrop

absurde ; en admettant le second cas, c'est-à-

dire, celui où les marchandises étrangères nous

seraient données en échange de nos produits,

il faut convenir que la perte des producteurs,

dont on défend indirectement les exportations,

balance le gain de ceux dont on encourage ar

tificiellement les produits ; ainsi, le public seul

éprouve des pertes qui reStent SanS aucune

compensation. Ces hommes sont donc, en der

nier résultat, forcés à soutenir que le paiement

se ferait en argent. Supposer qu'un pareil paie

ment puisse avoir lieu pendant un certain

temps, et être un mal, c'est, tout bonnement,

la théorie mercantile.
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Il y a cependant trois cas, commeje l'ai fait

remarquer plus haut, dans lesquels on pourrait

souffrir l'intervention des lois dans la marche

naturelle du commerce, sans avoir recours à

la théorie mercantile. Le premier cas est lors

que l'intervention a lieu pour cause de sûreté

publique : cet argument a déjà été combattu ;

le second, lorsque le système de prohibition

des marchandises étrangères existe depuis long

temps, qu'il a donné naissance à des fabriques

nationales, et qu'il a formé un grand nombre

d'ouvriers auxquels l'admission des marchan

dises étrangères porterait sans doute dommage:

la réponse à cet argument, selon les vrais prin

cipes de l'économie politique, est toute simple ;

le seul but de ces fabriques est de produire les

marchandises en question. Si on peut se procu

rer des marchandises identiques, ou d'autres

qui les remplacent, autrement qu'au moyen de

ces fabriques, elles deviennent tout-à-fait inu

tiles, comme, par exemple, une machine, lors

qu'elle est remplacée par une autre plus par

faite; ou bien comme un bac, lorsqu'il a été

fait un pont sur le lieu où il stationnait.

Perpétuer les systèmes anciens, parce que

toutes les fois qu'on les abandonne il y a quel

qu'un qui en souffre, c'est établir un principe
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qui, s'il était poussé jusqu'à ses dernières con

séquences, paralyserait toute espèce de progrès

et d'améliorations. L'imprimerie a ruiné les co

pistes; la vaccine a porté dommage aux méde

cins ; les bateaux à vapeur ont fait du tort aux

bateliers. Mais un législateur qui, en se basant

sur les intérêts privés, eût défendu l'imprime

rie, la vaccine, les bateaux à vapeur, aurait été

jugé indigne de présider aux destinées de la

société, et on l'aurait chassé ignominieusement

de son poste élevé.

Toutefois, ce que le législateur n'oserait pas

faire, lorsqu'on substitue un produit national

perfectionné à un autre également national,

il peut le faire impunément lorsqu'un produit

étranger pourrait remplacer avec avantage un

produit national. Et cependant les deux cas

sont pareils. Si, par exemple, les Français

et les Allemands avaient perfectionné leurs

machines et leurs instrumens defabrication, de

manière qu'il leur fût possible de nous fournir

les rubans et les velours dont nous faisons usage

à plus bas prix que nous ne pouvions les fabri

quer nous-mêmes, il n'y a point de doute, les '

obstacles existans une fois ôtés, nous les achè

terions d'eux. Mais, dans ce cas, nous aurions

•été forcés d'élargir quelques unes des branches
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de nos manufactures, afin de produire des mar

chandises qu'on aurait échangées avec les Alle

mands et les Français contre leurs rubans et

leurs velours, qui auraient été échangés dans

quelque autre pays contre de la monnaie, qu'on

aurait à son tour donnée pour les rubans et les

velours. La diminution du prix des rubans et

des velours aurait en outre permis au consom

mateur de consacrer une plus grande partie de

son revenu à l'achat d'autres objets, de ma

nière que l'industrie générale du pays se serait

sensiblement augmentée. Sans doute, les chan

gemens pareils ne peuvent avoir lieu sans frois

ser les intérêts de certains individus, tandis que

d'autres en profitent.Les producteurs nationaux

de rubans et de velours auraient perdu autant

qu'auraient gagné les producteurs des mar

chandises dont la demande se serait accrue.

Mais, soit qu'un produit indigène meilleur,

et obtenu avec moins de sacrifices qu'aupara

vant, vienne à remplacer un autre produit éga

lement indigène, mais inférieur et plus cher;

soit qu'un produit étranger, meilleur aussi et à

meilleur marché, vienne à être substitué à un

produit indigène, il reste toujours vrai que si,

dans tous les cas, il y a perte pour les uns, et

gain pour les autres, il n'y a qu'avantage pour
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la société en général, considérée en sa qualité

de consommateur ; avantage durable ; tandis

que les pertes et les gains des autres ne peuvent

être que temporaires.

Je serais, en vérité, bien affligé, si quelqu'un

s'avisait de croire que je suis indifférent aux

maux partiels qui accompagnent nécessaire

ment tout changement dans la direction du

commerce, quelque utile qu'il puisse être d'ail

leurs à la société. Je ne pense même pas que

les maux partiels de ceux qui exercent une

industrie stationnaire ou rétrograde, soient

compensés par les avantages de ceux qui en

exercent une progressive; et je sais bien que

lorsque la perte et le gain paraissent égaux, la

perte fait plus de mal que le gain ne fait de

bien.Je m'oppose à l'intervention du gouver

nement, pour ne point détourner notre indus

trie de sa route naturelle, qui est la meilleure;

ou, en d'autres termes, je défends la liberté

du commerce, en me basant uniquement sur

le bien public, et parce qu'empêcher tout chan

gement qui produit des pertes individuelles

serait en réalité empêcher toute amélioration

et tout progrès. L'effet d'une pareille politique

aurait pour but de nous arrêter au point auquel

nous nous trouvions lorsque cette politique fut
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introduite : de sacrifier le but même du gouver

nement. Car, à quelle fin le gouvernement est-il

établi, sinon pour favoriser le bonheur général,

en forçant lesintérêts individuels à se soumettre

à ceux de la communauté ? le petit nombre à

se soumettre au grand nombre ?

Mais si dans l'état actuel des connaissances

et des opinions en Angleterre, on voulait ap

pliquer tout-à-coup au commerce étranger les

mêmes principes qui dirigent le commerce in

térieur, on ne réussirait pas. A l'égard du com

merce intérieur, nous avons été accoutumés à

voir chaque amélioration suivie de dommages

individuels, et à penser en même temps que

l'utilité générale leur est de beaucoup supé

rieure. Lorsque des plaintes s'élèvent, nous

répondons que telles sont les chances du com

merce; lorsqu'une manufacture vient à s'éta

blir, elle fait à un autre établissement ana

logue même raisonnement, et si on voulait

défendre les productions qui peuventnuire aux

intérêts existans, il faudrait rester éternellement

stationnaires.

Malheureusement, les préjugés de la théorie

mercantile ont empêché l'application de ce

raisonnement au commerce étranger. Ils ont

bien fait pire ; ils ont tourné contre les amé
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liorations lesargumens mêmes qui auraient dû

être mis en avant pour les défendre. Et ainsi,

ceux qui craignentque la concurrenceétrangère

puisse leur être nuisible, au lieu de se contenter

de se plaindre d'un malheur qui leur est parti

culier, ou de faire des instances pour obtenir

un soulagement à cause des avantages que la

société générale en retire, ont donné pour base

de leur opposition un intérêt prétendu public.

Ils ont soutenu que toute déviation de notre

système exclusif nous rendrait dépendans de

l'étranger, et nous priverait de notre argent; ils

ont appelé au secours de ce qu'ils supposent

être leur intérêt immédiat, toutes les absurdités

de cette théorie monstrueuse.

Il paraîtrait, au premier abord, que dans un

gouvernement représentatif, où chacun peut

se plaindre aussi haut et avec autant d'exagé

rationquebon luisemble, où l'opinion publique

est toute-puissante sur des matières pareilles,

si peu éclairée et si facile à tromper, ilparaîtrait,

dis-je, que dans un gouvernement semblable il

ne devrait y avoir de bornes à l'extension

que celles que l'intérêt individuel, les préju

gés populaires et la jalousie nationale, vou

draient donner au système exclusif Il semble

rait encore qu'il n'y eût pas de raison pour
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que l'épouvante de la concurrence étrangère,

qui s'emparerait à son tour de chaque classe

de producteurs, ne vînt à la fin mettre un

pays dans l'isolement du Japon. La législature

a fait tout son possible pour atteindre ce but.

M. Daines Barrington, en rendant compte

en abrégé d'un statut du xv° siècle, d'É-

douard IV, dit : « Le quatrième chapitre est

intitulé : Des certaines marchandises travail

lées dont la loi défend l'importation; ce cha

pitre énumère presque chaque genre de mar

chandises qu'il est possible d'importer, et on

peut le considérer comme la loi fondamentale

des douanes établie sur les meilleurs principes

du commerce. »

Tels étaient nos principes de législation com

merciale au xv° siècle, et au xvIII° ils avaient

fait si peu de progrès, qu'un homme aussi

distingué et aussi instruit que M. Barrington

croyait que la prohibition de presque tous

les genres de marchandises manufacturées

qu'il est possible d'importer, était basée sur les

meilleurs principes du commerce. Et les con

naissances ont été si lentes à se répandre, que

de nos jours M. Huskisson, parce qu'il a fait

annuler ce statut, a été appelé : « un théoricien

sans entrailles, et surpassant le diable même en
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méchancetéet en aversion pour le bonheur des

hommes. »

Mais il existe heureusement dans le corps

politique, comme dans le corps humain, une

force qui guérit les maux extraordinaires, par

l'emploi de remèdes également extraordinaires.

Les absurdités des lois anglaises, sur la pro

priété foncière, ont fait naître la doctrine des

uses and trusts, qui est une fiction de la loi; la

violence des temps féodaux a donné origine à

la chevalerie; et lorsque l'exclusion des mar

chandises étrangères fut devenue la loi fonda

mentale des douanes, la contrebande en fut la

conséquence nécessaire. Le contrebandier est

un réformateur radical et judicieux. Par mal

heur il ne peut exercer son industrie que sur

des objets qui offrent peu de volume; mais,

dans le cercle où il est renfermé, il choisit tou

jours de préférence ceux dont la privation est

le plus sensible à la société. Dans les pays où le

système prohibitifa été pousséjusqu'à ce point

que l'auteur que nous venons de citer l'appelle

la perfection du commerce, le contrebandier

était indispensable au bien-être de la nation

entière. Tout le commerce étranger dépendait

de lui. Mais je suis loin de penser qu'en Angle

terre le contrebandier, en nous procurant le
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commerce libre pour toutes les choses qui, par

leur peu dè volume et par leur valeur, entrent

dans la sphère de ses opérations, nous in

demnise aucunement des crimes et des misères

dont il est la cause et souvent la victime. Le

mérite du contrebandier consiste à avoir fourni

le seul argument capable de déterminer nos

législateurs à améliorer le Code de commerce.

Si M. Huskisson n'avait été armé d'autres argu

mens que de ceux que je viens d'exposer, il se

serait adressé en vain au parlement et à la na

tion. Depuis Adam Smith jusqu'à nos jours,

ces mêmes argumens ont été placés sans cesse

sous leursyeux, et toujours inutilement. L'argu

ment de M. Huskisson a été celui-ci : « Les pro

hibitions, qu'elles aboutissent à un bien ou à un

mal, qu'elles tâchent de protéger et de donner

la vie à notre industrie, ou qu'elles sacrifient

au contraire l'intérêt durable de la société en

tière à l'avantage temporaire de quelques uns

de ses membres, sont toujours inefficaces. Elles

peuvent bien diminuer le nombre de ceux qui

font un commerce légal, mais elles augmentent,

dans une proportion correspondante, lenombre

des contrebandiers. Quelle est, demandait-il,

la conséquence d'un pareil système ? Un grand

nombre de familles, qui autrement auraient été
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des membres utiles et industrieux de la société,

vivent et élèvent leurs enfans dans un état de

guerre perpétuelle contre les lois, jusqu'à ce

que ces malheureux acquièrent peu à peu les

habitudes et les sentimens, de bandits placés

vis-à-vis de la communauté plutôt comme des

forbans que comme des citoyens. Faut-il donc

tolérer cet exécrable système, qui est encore

nuisible aux revenus de l'État, uniquement

parce qu'en certaines branches secondaires

de l'industrie nous sommes moins avancés que

nos voisins ? » -

M. Huskisson, au moyen de ces argumens,

eut le bonheur de persuader, jusqu'à un cer

tain point, le parlement. Et c'est à leur force,

et aux contrebandiers qui leur donnèrent cette

force, que nous devons un relâchement de

liens, qui, sous le nom trompeur de protec

tion ont pendant si long-temps mis obstacle au

développement des forces productrices du pays.



CHAPITRE VI.

CONCLUsIoN DE LA THÉoRIE MERCANTILE

DE LA RICHESSE.

Les deux raisons principales par lesquelles

on justifie ordinairement l'intervention du

gouvernement dans le commerce d'un pays,

abstraction faite de la théorie mercantile, sont

donc la sûreté publique, en cas de guerre, et

le dommage que certaines marchandises étran

gères causent aux producteurs nationaux, lors

que l'entrée dans le pays leur est laissée libre.

La troisième et la dernière raison sont les

impôts.

Le principe du commerce libre veut la non

intervention de la part du gouvernement; la

faculté laissée à chacun d'exercer son industrie

comme bon lui semble.Lorsqu'on lève un impôt

quelconquesurun produit national équivalantà

peuprès au produit d'un droit sur des marchan

dises étrangères, il y a ceci à considérer : si

l'impôt est supérieurà la différence entre le prix
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intérieur et le prix extérieur, et aux dépenses de

transport de cette marchandise, il peut, tout

en causant les maux qui sont inhérens à un

impôt, devenir également une cause qui influe

sur le cours naturel de l'industrie : il peut faire

abandonner aux producteurs nationaux leur

production accoutumée, et les déterminer à

fabriquer d'autres marchandises, par l'expor

tation desquelles ils soient à même d'importer,

sans impôts, les marchandises étrangères. On

lève un impôt, par exemple, sur la fabrication

intérieure des cristaux. Si des restrictions n'é-

taient pas mises à l'importation des cristaux

étrangers, nous ne serions plus à même de

fabriquer des cristaux dans le pays, et nous

consacrerions une partie plus grande de notre

industrie à fabriquer des marchandises qui se

raient exportées en échange direct ou indirect

des cristaux de France ou d'Allemagne.

On empêche ordinairement cela en mettant

un droit équivalent ou de compensation sur la

marchandise étrangère; et rarement les gou

vernemens renoncent à une pareille précau

tion. Tantôt c'est rendre l'impôt moins désa

gréable au producteur national , tantôt on

espère accroître les revenus de l'État, ou on a

l'intention louable de protéger l'industrie na
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tionale; toujours est-il qu'un impôt sur un

produit intérieur est toujours suivi, non seu

lement d'un impôt égal, mais d'un droit plus

élevé sur le produit étranger, qui remplacerait

le produit indigène. De cette manière, les in

convéniens inhérens à un impôt sont augmen

tés, et ils servent à de nouvelles restrictions

commerciales. Mais si l'impôt n'est qu'un équi

valent, une compensation, alors il forme une

exception dont je parlerai bientôt; il n'est plus

alors une déviation aux principes du commerce

libre, mais une application de ces mêmes prin

cipes.

Cependant on emploie souvent cet argument

pour sanctionner la plus grande violation pos

sible de ces principes. Comme nous l'avons dit,

le commerce libre est fondé sur la non-inter

vention du gouvernement, sur l'axiome infail

lible qu'on ne peut mieux favoriser la richesse

de la nation entière qu'en permettant à chacun

de se prévaloir de ses propres forces, tant

physiques qu'intellectuelles, sans que des im

pôts partiels viennent lui donner d'autres

motifs de conduite. Les impôts ne créent

des motifs semblables que lorsqu'ils sont par

tiels. Si on lève un impôt généralement sur

toute sorte d'application des forces humaines,
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cela ne peut pas déterminer un individu à

quitter une industrie pour en embrasser une

autre. L'exclusion des marchandises étrangères

résultant d'un impôt levé sur tous les produits

indigènes, doit aussi être ou générale ou par

tielle. Mais nous avons vu qu'une exclusion

générale de toutes les marchandises étrangères,

si elle était possible, au lieu de diminuer les

maux que cause un impôt, serait elle-même

une calamité nouvelle et plus désastreuse ;

d'un autre part, une exclusion partielle ne se

rait propre qu'à favoriser une ou plusieurs

classes de producteurs aux dépens de la société

entière. Lapremière serait nuisible; la seconde,

nuisible et injuste.

Une pareille réponse doit être faite lors

qu'une classe particulière de producteurs de

mande la concession d'un monopole en consi

dération des dommages que lui font éprouver

d'autres monopoles accordés à d'autres classes

de producteurs. Il est vrai qu'elle souffre

comme la communauté tout entière ; mais il

ne serait pas juste de la dispenser de sa part

de souffrance aux dépens de la société.

Comme on ne peut mieux démontrer les

erreurs d'un argument qu'en l'éclairant par

des exemples, j'en produirai quelques uns

-
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tirés de la discussion qui eut lieu à la chambre

des communes dans le mois de février 1826,

lorsqu'on proposa l'admission des soieries fran

çaises. Le député qui parla le premier, dit :

« qu'il était de toute impossibilité pour l'An

gleterre de soutenir la concurrence avec la

France, en matière de soieries, se fondant sur

ce que la dette anglaise était énorme relative

| ment à celle de la France. Il ne pensait pas que

des hommes raisonnables pussent conseiller

cette concurrence ? »

« Pourrions-nous revenir auxsalaires de 1792

et aux mêmes prix ? demanda le député de Con

ventry. Si la chose n'est point possible, de

quelle manière le fabricant anglais pourra-t-il

soutenir la concurrence avec l'étranger ? »

Le député de Lincoln dit : « que les dieux

changent les temps, ôtent les impôts, modifient

les lois sur les pauvres, et nous donnent en

suite un ministre riche de nouvelles lumières,

capable de créer un commerce sans bornes

dans l'univers. Mais, parler jusque là de liberté

de commerce, n'est autre chose que proposer

une lutte entre un homme lié et un homme

jouissant de toute sa liberté. »

M. Baring fit aussi valoir l'objection du bon

marché de la main-d'œuvre à l'étranger, et il
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soutint « qu'il était absolument impossible aux

fabricans anglais de vendre leurs produits à

aussi bon compte que les étrangers ; que l'on

devait au moins commencer la réforme com

merciale par la loi sur les céréales. »

La réponse à faire à tous ces argumens est

toujours la même. Les lois sur les pauvres et

la dette nationale, ou lesimpôts qu'elles rendent

nécessaires, sont des maux. Les lois sur les

céréales sont aussi des maux, non pas aussi

grands que les premiers, mais ils sont plus

sensibles et plus injustes. Cependant aucun de

ces maux n'affecte particulièrement les fabri

cans de soieries ; tout le monde en souffre

également. Si les soieries étrangères étaient

librement admises, ne seraient-elles pas payées

directement ou indirectementavec des produits

anglais ? Et si les charges dont nous venons de

parler sont causés que nos fabricans de soieries

ne soient pas en état de soutenir la concurrence

avec les étrangers, ces mêmes charges ne doi

vent-elles pas mettre nos producteurs en géné

ral dans l'impossibilité de soutenir la concur

rence avec les étrangers ? De sorte que les

charges sont la prohibition la plus efficace des

soieries étrangères qu'on puisse imaginer; car

elles empêchent l'exportation des marchandises

I 2
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nationales qui seraient l'équivalent donné en

échange de ces mêmes soieries. Quant aux lois

sur les céréales qui nous ôtent la faculté de

nous procurer le pain au plus bas prix possible,

faut-il, pour surcroît de malheur, nous empê

cher d'employer les moyens les plus propres à

nous pourvoir de soieries ? Faut-il, parce que

l'honneur public et l'honnêteté la plus vulgaire

exigent que chacun cède une partie de son

revenu aux créanciers de l'État, faut-il pour

cela que chacun soit forcé à payer les soieries

dont il fait usage plus cher qu'elles ne le se

raient dans l'ordre naturel des choses ?

L'erreur est toutefois encore plus manifeste

lorsqu'on donne pour prétexte du monopole

le haut prix de la main-d'œuvre. On peut ré

pondre, en premier lieu, que cela n'étant par

ticulièrement à la charge d'aucune classe de

la société, ne donne à personne le droit de

demander des priviléges spéciaux. Cette ré

ponse devient encore plus concluante, lors

qu'on fait valoir le haut prix de lamain-d'œuvre,

pour défendre le monopole dont jouissent les

producteurs de grains qui obtiennent la main

d'œuvre à plus bas prix que le reste des pro

ducteurs. Mais l'on peut ajouter en outre que

les hauts salaires, au lieu d'empêcher nos fa
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bricans de soutenir la concurrence avec les

étrangers, sont au contraire une conséquence

naturelle de la cause même qui nous donne la

faculté de soutenir la concurrence avec eux ;

c'est cette cause même qui permet d'échanger

les fruits du travail journalier d'un ouvrier

anglais contre ceux de deux Français, peut

être de quatre ou cinq Polonais, peut-être

d'une dizaine d'Indous. Les hauts salaires, en

fin, sont une conséquence du degré supérieur

de productivité que le travail anglais a sur celui

de toutes les autres nations.

Une proposition pareille sera peut - être

pour quelques uns , de prime abord , un

paradoxe. Ce n'est pas ici le moment de la

défendre, mais je le ferai, je l'espère, en

temps et lieu.

La conviction que la prospérité ou la déca

dence de l'Angleterre, et de tout pays, dépend

du degré de liberté laissé au commerce, est si

profonde chez moi, que chaque fois que je

trouve une nouvelle arme pour combattre la

théorie mercantile, je m'en sers à l'instant

même. C'est pour cela que je rapporte ici la

pétition que les principaux négocians anglais

ont présentée au parlement en 182o. Elle

exprime les opinions d'hommes pratiques, et
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elle doit par conséquent produire une forte im

pression sur l'opinion publique.

On expose, dans cette pétition, « que le

commerce étranger est pour une nation une

source féconde de richesse et de prospérité,

parce qu'il lui donne la faculté d'importer les

produits que d'autres pays, à cause de leur sol,

de leur climat, des capitaux, et de leur indus

trie, produisent plus facilement, et d'exporter

ceux dont la fabrication lui est plus avanta

geuse ;

» Que la liberté absolue du commerce est

le moyen le plus efficace qu'on puisse imaginer

pour étendre immensément le commerce étran

ger, et donner aux capitaux et à l'industrie du

pays la direction la plus convenable ;

» Que la maxime d'acheter les choses où elles

sont à meilleur compte, et les vendre où elles

sont plus chères, maxime qui dirige les opéra

tions individuelles de chaque négociant, est

précisément celle qui doit régler le commerce

de la nation en général ;

» Qu'une politique basée sur ces principes

ferait du commerce du monde un échange

continuel d'avantages réciproques entre tous

les États, et répandrait parmi tous leurs habi

tans une masse plus grande de richesses qu'il



· coNCLUs. DE LA THÉoRIE MERCANTILE. 18 !

n'en existe maintenant, et leur donnerait les

moyens de satisfaire des besoins nouveaux ;

» Que malheureusement une politique tout

à-fait contraire à ces principes avait été jusqu'à

présent plus ou moins adoptée, et l'était en

core par le gouvernement de ce pays et par

ceux de tous les autres, en s'efforçant chacun

d'exclure les produits d'autrui, dans le but

avoué et spécial d'encourager ses propres pro- -

ductions; mais n'atteignant, en dernier résul

tat, d'autre but que celui de faire supporter de

grandes privations à la masse des citoyens qui

sont consommateurs, tant à cause de la mau

vaise qualité que par défaut de quantité des

marchandises dont ils ont besoin, ils font de

ce qui devrait être une source d'avantages réci

proques et d'harmonie entre les États, une

cause perpétuelle de jalousies et d'hostilités ;

» Que les préjugés dominans en faveur du

système prohibitif et restrictif doivent sans

doute leur origine à la supposition erronée que

chaque importation de marchandises étrangères

diminue ou décourage dans une mesure égale

les productions nationales : mais on peut dé

montrer le contraire jusqu'à l'évidence, et c'est

plutôt cette prohibition qui décourage la pro

duction indigène; car, comme aucune impor
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tation ne peut avoir lieu sans qu'il se fasse

une exportation correspondante, directe ou

indirecte, il devient clair que le développement

de quelque autre production aura lieu, et que

notre travail et nos capitaux recevront l'emploi

le plus utile possible;

» Qu'on peut prouver que tous les droits,

protecteurs ou prohibitifs, dont les marchan

dises étrangères sont grevées à leur entrée,

bien qu'ils produisent tous l'effet d'un lourd

impôt levé sur la société entière, presque aucun

ne tourne en dernier résultat à l'avantage de

ceux en faveur de qui ils sont établis; et au

cun ne donne des avantages capables de com

penser le dommage qu'ils causent au reste de la

société ;

» Que parmi les maux produits par le système

restrictif, on doit placer en première ligne

ceux-ci : la protection artificielle, accordée à

ceux qui exercent une certaine branche d'in

dustrie, sert de prétexte à ceux qui exercent

une autre industrie pour demander une pro

tection pareille, protection qu'on ne peut leur

refuser avec justice ; de manière que si on

voulait pousser le principe restrictif et prohi

bitif à ses conséquences extrêmes, nous fini

rions par être privés absolument de tout com
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merce étranger. Les mêmes raisonnemens, au

moyen desquels on veut prouver la nécessité de

mettre des droits élevés sur les marchandises

étrangères, ou de les défendre complètement,

pourraient être mis en avant pour justifier

aussi la nécessité de mettre des droits (indé

pendamment de l'objet de procurer un revenu

à l'État) sur l'échange des produits entre les

trois royaumes unis, ou entre les provinces d'un

même royaume ;

» Qu'il est très opportun d'examiner mainte

nant les effets produits par le système restrictif,

parce que, selon l'opinion des pétitionnaires,

on pourrait peut-être parvenir à cette décou

verte importante : que la misère, de nos

jours si universelle, est grandement augmentée

par ce système, et qu'on pourrait obtenir

quelque soulagement en ôtant le plus tôt pos

sible quelques unes des restrictions les plus nui

sibles aux capitaux et à l'industrie du pays, sans

ralentir l'accroissement des revenus de l'État ;

» Qu'une déclaration contre les principes

anti-commerciaux est maintenantdevenue d'au

tant plus nécessaire, que les négocians et les

fabricans étrangers assaillent depuis quelque

temps leurs gouvernemens par des demandes

de prohibitions nouvelles et de droits plus



184 CHAP1TRE V !.

élevés, en prétextant l'exemple et l'autorité de

l'Angleterre, contre laquelle et ces droits et ces

prohibitions sont presque exclusivement diri

gés, et en les offrant comme une sanction de

la politique de mesures semblables. Et certes,

si les raisons par lesquelles on a défendu les

restrictions que nous avons imposées ont quel

que fondement, elles serviront tout aussi bien

à défendre celles que les nations étrangères

sont prêtes à établir contre nous. Les fabricans

et les négocians étrangers insistent sur notre

supériorité en fait de capitaux et de machines,

comme nous insistons sur ce que leurs impôts

sont moins lourds que les nôtres, et avec tout

autant de raison ;

» Que rien n'aura autant d'efficacité pour

empêcher les hostilités commerciales des États

étrangers que l'adoption, de notre part, d'une

politique plus libérale et plus conciliante ;

» Que bien qu'il puisse être quelquefois op

portun de faire dépendre la levée de quelques

prohibitions ou la diminution de quelques

droits, des concessions correspondantes faites

en notre faveur par d'autres États, il n'est ce

pendant pas juste d'en tirer la conséquence

qu'il nous faille maintenir les entraves mises

aux importations, parce que nous ne pouvons
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pas réussir à persuader aux autres d'ôter les

leurs ; car cette conduite ne nous serait pas

moins nuisible, lors même que d'autres gou

vernemens commettent une folie pareille ;

» Que dans des cas semblables, tout calculé,

la mesure la plus libérale sera aussi la plus

politique ;

)) Qu'indépendamment de l'avantage direct

que le pays tirera detolérances et de concessions

de cet ordre, il atteindra d'ailleurs un but de

haute importance en établissant un principe

· juste qui pourra servir de règle à toutes les

transactions subséquentes, et qui exercera une

influence salutaire sur le pays;

» Que les pétitionnaires, en se déclarant de la

sorte, sont tout-à-fait convaincus que le sys

tème restrictif est impolitique et injuste; et

désirant le voir abandonné, ils n'ont cepen

dant en vue que cette partie du système qui

n'a aucune ou presque aucune relation avec les

revenus de l'État.Aussi long-temps que l'État,

pour faire face à ses dépenses, ne pourra se pas

ser des revenus actuels, les pétitionnaires ne

peuvent exiger qu'une branche du revenu de

l'État, telle que les droits sur les marchan

dises étrangères, soit retranchée ou même sen

siblement diminuée, sans qu'on la remplace par



l 86 CHAPITRE VI.

une autre, sujette à moins d'inconvéniens. Mais

c'est contre tout règlement restrictif du com

merce, qui neserait pas essentielaux revenus de

l'État, et contre tous les droits créés pour pro

téger l'industrie nationale contre l'industrie

étrangère ; c'est contre l'exagération de ces

droitsétablis en partie pour procurer un revenu

à l'État, en partie pour protéger l'industrie

nationale, que la prière des pétitionnaires est

respectueusement dirigée et qu'elle est soumise

à la sagesse du parlement ;

» Les pétitionnaires prient donc humblement

le parlement de vouloir prendre le sujet en

considération, et d'adopter les mesuresque,dans

sa sagesse, il croira les plus propres à donner

plus de liberté au commerce étranger et à

accroître par conséquent les ressources de

l'État. »

Si les préjugés sur cette matière devaient

durer, et si, par l'établissement de nouveaux

États constitutionnels, la force de l'opinion

publique sur la politique de ces mêmes États

avait à s'accroître, je doute beaucoup que le

commerceconservât long-temps le peu de liberté

dont il jouit maintenant. Cela dépend peut-être

entièrement de l'exemple que donnera l'Angle

terre. J'ai grande confiance dans les lumières
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et les bonnes intentions du gouvernement, mais

je n'en ai pas une grande dans les connais

sances de la nation. Et si le gouvernement,

dans ses mesures de réforme, n'est pas soutenu

par la société tout entière; si chaque classe

d'individus, après avoir obtenu un monopole

complet ou partiel d'une branche quelconque

d'industrie, se trouve satisfaite et ne s'oppose

pas à ce que d'autres demandent avec ardeur

et obtiennent à leur tour le même droit d'op

primer les citoyens en général, nous reculerons

plus rapidement que nous ne sommes avancés.

Nous nous sommes débarrassés très tard du

système restrictif, comme si nous nous sépa

| rions de notre ami le plus cher. Si on voulait

revenir à ce système fatal, je crains, et non

sans quelque fondement, que, dans nos pas

rétrogrades, nous ne nous arrêtions pas au

point duquel nous sommes partis. Il advien

drait, dans ce cas-ci, des rébellions sans suc

cès, qui donneraient de la force au pouvoir

dominant et le consolideraient, Il y aurait

donc plus d'adresse à adopter, pour le rendre

efficace, le statut d'Édouard IV; ce système,

absolument et généralement prohibitif, basé

sur les principes les plus sages du commerce;

système d'après lequel, suivant les propres
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paroles de M. Huskisson, « tout échange de

produits réciproques, entre les différentes

nations du monde, est une source de maux

pour l'une ou pour l'autre; chaque pays de

vrait alors s'entourer d'une muraille afin

d'empêcher l'entrée ou la sortie de toute mar

chandise ; tirer le plus grand parti possible

de ses propres ressources ; supporter avec

une gaieté barbare les privations auxquelles

le commerce pourrait mettre un terme, et gas

piller ses propres productions chez soi, puis

qu'en les échangeant avec le superflu de

quelque autre pays, on causerait la ruine de

tous deux. »

Un semblable état de choses, vers lequel

nous marchions à grands pas, serait non seu

lement nuisible au pays, mais il le conduirait

à une ruine totale et irréparable. Les habitans

d'un grand État qui fournit tous les produits

imaginables, peuvent subsister sans commerce

· étranger, quoiqu'il soit pour eux encore une ad

dition de prospérité. Il y a d'autres pays qui,

à cause de leur pauvreté, de leur situation, du

peu de valeur des choses qu'ils ont à offrir en

échange, ou de la difficulté d'arriver, ne sont

pas à même de profiter des avantages du com

merce étranger. Mais tandis que des causes
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naturelles et le cours des évènemens ont rendu

la Grande-Bretagne merveilleusement propre à

un commerce étendu, il est arrivé que l'exis

tence de ce pays dépend en quelque sorte de ce

commerce étranger. La nature l'a placé au

centre de la civilisation, entre les deux mondes,

mais plus près de l'hémisphère le plus opulent;

elle l'a entouré de ports et sillonné de rivières

navigables. Elle l'a doué d'un climat extrême

ment propre aux exercices constans du corps

et de l'esprit, et elle l'a enrichi plus que tout

autre pays de minéraux de toute espèce les plus

propres à fournir des mélanges utiles pour

satisfaire aux besoins des hommes. Cependant

la générosité de la nature n'est pas allée plus

loin. Notre territoire est peu étendu et encore

moins fertile. Les plantes qui croissent sous

notre climat sont en petit nombre, et leurs

fruits ne sont ni abondans ni délicats.Com

ment nos pauvres pourraient-ils se nourrir et

se vêtir, s'ils étaient réduits à nos produits

indigènes? et comment enfin pourrions-nous

construire nos maisons et nos navires, si nous

n'avions pas de matériaux étrangers ?

D'un autre côté, la liberté religieuse, la

sûreté des personnes et des propriétés, la liberté

du commerce intérieur, l'absence d'invasions
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hostiles et d'ordres privilégiés, si ce n'est ceux

nécessaires à l'émulation, sont des avantages

que toutes les nations auraient pu se procurer,

et qui ont fondé la puissance de l'Angleterre.

Il en est résulté que pendant le siècle et demi

qui s'est écoulé depuis la dernière révolution

et le moment actuel, ce pays a pu consolider

et développer ces avantages ; il a doublé sa

population et quadruplé ses richesses. Si nous

n'avions conquis qu'un seul de ces avantages,

si nous n'avions obtenu qu'une augmentation

de nos richesses, sans accroissement de popu

lation, et privés du commerce étranger, nous

aurions beaucoup souffert, notre puissance

aurait été moindre, et le cercle de nos jouis

sances plus restreint; mais nous aurions pu

exister comme nation du second rang des pro

duits de notre sol, travaillés par nos manufac

turiers. Si la population se fût augmentée sans

une augmentation correspondante de richesse,

la masse du peuple anglais se serait trouvée à

peu près dans le même état dans lequel est

maintenant le peuple irlandais. Le peuple au

rait vécu de pommes de terre au lieu de pain

de froment, il aurait été habillé d'étoffes gros

sières, produit des fabriques nationales; tandis

que des grands propriétaires auraient pu dissi
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per avec une profusion barbare les produits du

travail mal rétribué de leurs propres vassaux.

Dans cet état de choses, nous n'aurions pas

senti le besoin du commerce étranger, parce

que nous n'aurions pas été en état d'obtenir

grand'chose en échange du produit de notre

travail mal dirigé. -

Mais, dans la carrière que nous avons par

courue, nous avons su combiner un accroisse

ment de population avec des besoins plus

variés, avec de plus grandes forces productives,

un goût pour les aisances de la vie et pour le

luxe, goût que les produits du pays ne satisfont

pas entièrement, et qui nécessitent les relations

étrangères et l'emploi de nouveaux moyens.

Le travail bien dirigé d'un Anglais vaut deux

fois celui de tout autre Européen; quatre ou

cinq fois celui des Européens peu civilisés,

et dix ou quinze fois celui des Asiatiques les

plus civilisés. Il est vrai qu'une législation

commerciale vicieuse, de laquelle nous com

mençons à peine à sortir, nous a empêchés de

tirer le meilleur parti possible de nos avantages.

Cependant, tout liés que nous avons été, nous

avons su profiter si bien de ces avantages,

qu'unegrandepartie de nos ouvriersest occupée

d'une manière plus ou moins directe à nous
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procurer des marchandises étrangères, de telle

sorte que je ne sais si nous pouvons employer

une chose quelconque, mettre un habit, en

trer dans une maison, entièrement formés de

matières indigènes. Nous dépendons des pays

étrangers, non seulement pour ce qui est

agréable, mais encore pour ce que l'usage a

rendu nécessaire. Dois-je me plaindre d'une

pareille dépendance ? Au contraire, je dois

m'en réjouir, parce qu'elle est la conséquence

de deux grands biens, l'accroissement de la po

pulation et celui de la richesse. C'est la dépen

dance nécessaire du riche et du pauvre, de la

métropole et des provinces. Les sauvages sont

sans doute indépendans des étrangers, parce

qu'ils sont hors d'état de rien acheter d'eux ;

mais on ne peut avoir cette indépendance qu'en

se mettant dans leur condition. Il faut cepen

dant que nous consentions à nous prévaloir de

nos avantages naturels et acquis; il faut que

nous soyons disposés à acheter de nos voisins

ce qu'ils désirent nous vendre ; à ne plus refu

ser ce qu'ils nous offrent, parce qu'ils nous

l'offrent à trop bon marché; alors on pourra

prendre au sérieux les mots dont le député de

Lincoln se servit ironiquement : alors nous

pourrons embrasser avec un désir sans bornes
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le commerce du monde entier ; je ne vois de

vant nous aucune limite à notre prospérité.Je

ne perçois aucune cause, pour des âges à venir,

qui puisse mettre un obstacle à l'accroissement

de notre population et de nos richesses.Je ne

vois pas de raison pour que l'Angleterre, qui

nourrit maintenant un plus grand nombre

d'hommes vertueux et heureux que tout autre

pays d'une étendue égale, n'ait à en contenir

un nombre encore plus grand jouissant d'une

plus grande somme de biens physiques et mo

I'aUlX.
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DEs DIFFÉRENTEs DÉFINITIoNs scIENTIFIQURs

DE LA RICEIEE$E,

Après avoir examiné et combattu longue

ment les erreurs populaires sur la richesse, je

crois opportun de considérer maintenant les

définitions principales que les auteurs en ont

donné, et qui diffèrent de la mienne. La plus

célèbre entre elles, est celle de Quesnay,qui pen

sait que la richesse consistait dans le produit

net du sol, toute dépense de culture déduite,

et que toute autre industrie ne produisait de

la richesse qu'autant qu'elle augmentait ce

produit net. On est aujourd'hui tellement fixé

sur l'erreur de cette opinion, queje crois inutile

de la combattre.

Les seules définitions qui diffèrent de la

mienne, et que je me propose d'examiner,

SOnt :

1° Celles qui ne considèrent comme richesse

que les objets matériels ;
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2° Celles qui ne considèrent comme richesse

que les choses qui, pour être produites ou

possédées, exigent au moins en partie l'action

de l'homme ;

Et, en dernier lieu, celles qui énoncent que

la richesse ne comprend pas les choses qui ne

sont point destinées à des échanges nouveaux.

La première opinion me semble devoir son

origine à un passage d'Adam Smith (1). Si je

l'ai bien compris, il soutient que le travail de

certaines classes de la société ne produit point

de richesse, parce que les résultats du travail ne

durent que peu de temps et ne peuvent par

conséquent être vendus de nouveau ou accu

mulés par le premier acheteur. Il borne donc

la richesse aux choses seulement qui sont du

rables et susceptibles d'accumulations et de

ventes successives.

Si la durée est essentielle à la richesse, il

faudra, en premier lieu, ne plus comprendre

dans cette dénomination plusieurs choses que

jusqu'à présent tous les économistes ont été

dans l'usage de considérer comme richesse. Les

provisions que le boucher, le boulanger, le

(1)Wealth of nations Book, 2 ch. 3.
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cabaretier, tiennent prêtes pour les vendre à

leurs chalands, sont de nature à durer peu de

temps ; cependant personne n'hésitera à les

appeler richesses. Le capital en vin du mar

chand de vin dure sans doute plus long-temps

· que celui du marchand de poisson, mais est-ce

à dire pour cela que l'un mérite le nom de

richesse plutôt que l'autre ? Une bouteille

d'eau-de-vie de la valeur de six francs durera

un demi-siècle; le capital d'un brasseur, de la

valeur de deux millions de francs, sera détruit

en deux ans, la plus grande partie en deux

mois. Mais doit-on tirer de cela la conséquence

que le possesseur de l'eau-de-vie soit plus riche

que le brasseur ? S'il est essentiel à la notion de

richesse « qu'une chose dure au moins quelque

temps, » combien de temps devra-t-elle durer ?

est-ce une heure, un jour, un mois, un an ?

Il est égalementinutile d'exiger que les choses

soient destinées à un échange ultérieur pour

les compter parmi les objets de richesse. La

plus grande partie des marchandises, que Smith

même doit avoir considérées comme de la ri

chesse, passe à l'instant des mains de celui qui

leur a donné la dernière perfection à celles du

consommateur. On produit peut-être annuel

lement en Angleterre 6oo,ooo,ooo de pains, et il
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n'y en a pas 1oo,ooo qui soient vendus de nou

veau par ceux qui les achetèrent du boulanger.

Une classification des objets de la richesse qui

ne comprendrait pas les autres 599,ooo,ooo, se

rait donc tout-à-fait erronée.

La faculté d'accumulation que les choses

doivent avoir suivant cette définition, est éga

lement sujette à des objections graves. La plus

grande partie « du produit annuel de la terre

et du travail de la communauté, » périphrase

au moyen de laquelle Smith, lorsqu'il n'est pas

influencé par sa théorie du travail improductif,

désigne ordinairement la richesse, est produite

dans l'état le plus propre à être consommée, et

se détériore toujours de plus en plus à mesure

qu'on veut en prolonger l'accumulation. Quel

résultat obtiendraient, je ne dirai pas un pâtis

sier ou un épicier, mais ceux-là mêmes qui

font trafic des choses qui durent plus long

temps, un libraire ou un marchand de fer, si

la fantaisie leur prenait d'accumuler les objets

de leur commerce ?

D'autre part, ceux dont le travail a été appelé

improductif par Smith, parce que leur ouvrage

périt au moment où il est produit, donnent le

plus souvent des résultats non seulement per

manens, mais dont la durée n'a aucun terme
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apparent. Selon Smith, le législateur des Hé

breux fut un travailleur improductif. Mais les

lois de Moïse règlent la conduite d'une grande

partie de l'humanité depuis grand nombre de

siècles. Le temps qui s'est écoulé depuis que

l'Indoustan et la Chine reçurent les institutions

qui gouvernent une grande partie du genre

humain, a fait placer leurs fondateurs dans

le nombre des personnages fabuleux. Et ces

institutions, résultat du travail appelé impro

ductif, sont non seulement encore en vigueur,

mais elles ne montrent aucun signe de déca

dence.

Descendons à des exemples plus familiers :

le médecin qui, par une ordonnance, guérit

un enfant malade et lui assure ainsi la vie pour

de longues années, ne produit-il pas un résul

tat durable ? Un notaire qui rédige des actes

de substitution transmettant la propriété à

des générations qui ne sont pas encore nées,

ne rend-il pas des services qui s'étendent dans

l'avenir ? Les Hollandais, en s'opposant à la

tyrannie des Espagnols, ou les Anglais se ré

voltant contre une tyrannie qui menaçait d'être

encore plus terrible, ont-ils produit des résul

tats temporaires ?

Il est également erroné de supposer que les
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résultats de ce que Smith appelle travail im

productif, soient moins susceptibles d'être suc

cessivement revendus que les résultats de ce

qu'il appelle travail productif Il est vrai que je

ne peux pas vendre de nouveau, en nature, le

conseil que j'ai acheté du médecin, pas plus

que je ne puis vendre les services que m'a

rendus un domestique; mais je peux vendre de

nouveau les conséquences de ce conseil. Si je

suis un des travailleurs improductifs de Smith,

je peux vendre des services; si je suis un de ses

travailleurs productifs,je peux vendre les choses

que la santé et la vigueur, résultats du conseil

du médecin, me mirent à même de produire.

Et il est de fait qu'il arrive souvent que les

services des travailleurs improductifs sont re

vendus en nature. L'avocat revend à ses cliens

et à ses pratiques les connaissances qu'il achète

de l'avocat près duquel il fit lui-même son

apprentissage. Il en est ainsi, non seulement

des individus de chaque profession, mais des

praticiens de chaque art et de chaque métier, à

l'exclusion de ceux qui sont si communs que

tout apprentissage leur est inutile. Tous achè

tent en qualité d'élèves ou d'apprentis, la

science qu'ils vendent en qualité d'instituteurs

et de maîtres.
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Adam Smith se trompa également en suppo

sant que les résultats du travail de ces travail

leurs improductifs, ou, en faisant usage d'une

expression plus courte, les services, ne peuvent

pas être accumulés. Accumuler ne signifie pas

amasser. Ce qu'on épargne annuellement (j'em

ploie les mots mêmes de Smith) est tout aussi

bien consommé que ce qu'on dépense annuel

lement, et presque en même temps; mais c'est

consommé, selon Smith, par une autre classe

de personnes; selon moi, non pas de nécessité

par une classe différente, mais seulement dans

un but différent.

L'accumulation a toujours lieu en consom

mant afin de reproduire. Le fermier, par

exemple, accumule des capitaux agraires, non

pas en surchargeant ses greniers de blé et d'a-

voine, mais en consommant ceux-ci sous forme

de semence et de nourriture pour lui-même,

ses travailleurs et son bétail. Pour prouver

que les servicessont susceptibles de cette espèce

d'accumulation, il suffit que j'aie recours à mon

exemple de la transmission perpétuelle du sa

voir et de l'adresse, au fait évident de la santé

et de la vigueur que nous achetons du méde

cin, à l'instruction que nous donnent l'homme

de lettres et le savant, à la tranquillité dont
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nous jouissons par la protection du gouver

nement; ces diverses choses sont tout aussi

bien accumulées, c'est-à-dire, consommées afin

d'être reproduites, que les semences consom

mées et reproduites par la terre.

Il est donc à croire que la tentative de diviser

le travail en travail improductif et productif,

parce que les résultats du premier périssent

plus facilement et sont plus susceptibles d'é-

changes et d'accumulations successives que

ceux du second, est tout-à-fait vaine. Il paraît

que cette division a été établie sur la supposi

tion que le travail dont les résultats affectent

des sens autres que l'ouïe et la vue, et dans

lequel la main du travailleur est en contact

avec l'instrument immédiat de la production,

est seul productif.

J'avoue qu'il semble au premier abord ab

surde de donner une base semblable à la doc

trine de Smith, mais je crois qu'il est impossible

de lui en assigner une autre. Par exemple, le

limonadier qui, à l'occasion d'un concert, four

nit les sorbets, est un des travailleurs produc

tifs de Smith ; les chanteurs et les joueurs sont

improductifs, non pas parce que les auditeurs

sont à même de jouir plus long-temps ou d'é-

changer et d'accumuler avec plus de facilité les
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rafraîchissemens que le chant et la musique,

mais parce que les premiers sont sentis et goû

tés, et qu'on ne fait qu'entendre les seconds.

D'après une pareille doctrine, les élèves de

Reynolds, tenant en main le pinceau et la pa

lette, devraient être considérés comme des

travailleurs productifs ; Reynolds lui-même,

leur donnant les directions nécessaires pour

faire usage de ces instrumens , serait un tra

vailleur improductif. Il y a des pays où on ne

peut absolument pas cultiver la terre, si on

n'est pas protégé par des soldats. Eh bien! sui

vant la classification de Smith, la récolte n'est

pas produite par l'association du travail de

l'homme qui conduit la charrue et de celui qui

se tient à son côté l'arme à la main ; selon lui,

le laboureur seul est un travailleur productif,

et le soin du soldat est improductif. Mais si

nous refusons le titre de travailleur productif

au soldat, avec quel droit le donnerons-nous

au berger, à l'architecte, qui fait le plan d'un

bâtiment, ou même au maître maçon et au

maître charpentier, qui en surveillent l'exécu

tion ?Si ceux qui protègent les frontières de la

Hollande contre laviolencedeshommes,sontim

productifs, comment appellerons-nous ceux qui

protègentsesdiguescontre laguerredesélémens?
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Les conséquences qu'Adam Smith tire de

sa théorie sont aussi étranges que la théorie

elle-même. Selon lui, la richesse d'un pays dé

pend de la proportion qui existe entre le

nombre de ses travailleurs productifs et celui

de ses travailleurs improductifs; de sorte que

la richesse est augmentée par chaque accrois

sement des premiers et par la diminution des

seconds. Il paraît que Smith a été amené à

cette conclusion en observant que le plus

grand nombre de ses travailleurs improductifs

est employé à prévenir des désordres, à pro

duire des effets qu'on peut appeler négatifs. Si

on pouvait obtenir ces mêmes effets en dimi

nuant le nombre de personnes employées à les

produire, il n'y a point de doute que la ri

chesse de la société se serait accrue. Si avec

la moitié des soldats, des juges, des avocats,

des médecins employés maintenant, nous pou

vions être tout aussi bien protégés contre les

guerres, les violences, l'injustice et les mala

dies, la richesse nationale serait accrue de toute

la somme de choses que l'autre moitié de cette

espèce de personnes dirigée vers un autre but

pourrait produire.Mais le même avantage nous

serait acquis s'il nous était possible de distraire

de leurs occupations actuelles la moitié de nos
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travailleurs productifs, et obtenir avec le reste

la même somme de valeurs qu'auparavant. La

richesse d'une nation ne dépend pas d'une pro

portion numérique entre ceux qui produisent

des services et ceux qui produisent des valeurs,

mais de cette proportion entre eux, qui est la

plus propre à rendre plus efficace le travail de

chacun. Si une ville, où il y a toujours eu

1ooo hommes constamment employés à faire

des clefs et des cadenas, pour garantir les ha

bitans des voleurs, pouvait atteindre le même

but au moyen d'une centaine d'entre eux em

ployés en qualité de gardes, cette conversion

de travailleurs productifs en travailleurs im

productifs ne diminuerait certainement pas la

richesse de cette ville. Les travailleurs produc

tifs sont en Irlande dans une proportion bien

plus grande, relativement aux gens improduc

tifs, qu'ils ne le sont en Angleterre, et cependant

lequel des deux pays est le plus riche ? Dans un

État entièrement sauvage, il n'y a point de

travailleurs improductifs. Chaque individu ne

compte que sur soi-même, non seulement

pour se nourrir et s'habiller, mais aussi pour

pourvoir à sa propre sûreté; et le résultat de

cet état de choses est-il la richesse ? .

Il semble, en vérité, que dans ce cas-ci l'at
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tention de Smith a été absorbée tout entière

par la condition des grands propriétaires, les

seuls auxquels ses observations sur les classes

improductives puissent généralement être ap

pliquées.

Je ne sais me rendre autrement compte de sa

supposition, que le capital n'est employé qu'à

entretenir les travailleurs productifs, tandis

que les improductifs vivent du revenu. Le plus

grand nombre de ceux qu'il appelle par excel

lence improductifs, les précepteurs, ceux qui

gouvernent l'État, sont entretenus aux dépens

du capital, c'est-à-dire au moyen de ce qui est

dépensé d'avance pour la reproduction ; les

domestiques mêmes sont entretenusde la sorte.

Les domestiques qui mettent un négociant

à même de se vouer entièrement à un travail

que Smith doit cependant avoir considéré

comme producteur de la richesse, sont tout

aussi bien employés à l'objet de reproduction

que les commis et les garçons de boutique.

D'ailleurs le revenu des riches, lors même qu'il

est entièrement consacré à l'acquisition de

choses qui leur procurent des jouissances im

médiates, est principalement dépensé en habits,

en voitures, en chevaux, en meubles et en ob

jets matériels, résultats du travail productif.
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A mesure que Smith avançait dans son sujet,

il le considérait sous un point de vue de plus

en plus restreint, jusqu'à ce qu'enfin il a été

conduit à appeler travailleurs improductifs la

partie oisive de la communauté.Une dénomi

nation semblable est aussi impropre qu'injuste.

Comment ! oisifs les savans ? oisifs les hommes

d'État ? tandis qu'il n'y a pas de travail au

monde qui épuise autant les forces de l'âme et

du corps que celui qu'ils accomplissent.

D'autres écrivains distingués venus après

Smith ont donné leur sanction à cette doctrine.

M. Malthus a porté un défi aux adversaires de

Smith d'analyser autrement le travail qu'en

faisant ume distinction entre le travail productif

et le travail improductif, entre la nature de

l'épargne et des effets divers de la parcimonie

et de la profusion. Je ne le suivrai point dans

ses argumens, car je ne ferais que répéter ce

que je viens d'exposer ; mais examinons ses

assertions dans leur ensemble.

Il faut chercher la différence entre l'épargne

et la dépense, non pas en faisant une distinction

entre le travail productif et le travail impro

ductif, mais bien entre la consommation pro

ductive et la consommation improductive.

Épargner, ce n'est autre chose que consommer
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afin de reproduire; dépenser, c'est consommer

pour jouir.Un amateur qui fait construire une

chaloupe pour faire des parties de plaisir sur

la mer, et un négociant qui fait bâtir un navire

marchand, emploient tous deux des travailleurs

productifs; mais le négociant consomme le ré

sultat du travail de ceux-ci avec le dessein de

reproduire un équivalent et plus; l'amateur

n'a d'autre but que de s'amuser. La même classe

de travailleurs est employée soit à bâtir un

palais ou une manufacture, soit à cultiver un

jardin ou une pépinière ; ce sont encore les

mêmes classes qui ont soin d'un cheval de char

rette ou d'un cheval de course, qui enseignent

la médecine ou la danse ; mais le résultat du

travail, dans un cas, est consommé avantageu

sement, et dans l'autre inutilement. Il paraît

que Smith, aussi bien que M. Malthus, avaient

une idée vague et indéterminée de cette diffé

rence, et l'erreur de tous deux consiste en ce

qu'ils ont appliqué aux travailleurs une distinc

tion qui existe réellement dans la destination

que donnent au travail ceux qui l'achètent.

Ainsi , comme les facultés qui rendent les

hommes aptes à accomplir le travail que Smith

appelle improductif, sont utiles, limitées en

quantité et transférables, je les place parmi les
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objets de richesse, et je considère, avec l'as

sentiment, je pense, de la majorité des hommes,

les connaissances et l'expérience qui rendent

un médecin ou un avocat capable de gagner

sa vie, comme une partie de sa richesse. Que

leurs services soient pour ceux qui les achètent

richesse ou non, cela dépend uniquement de

la destination qu'ils leur donnent, c'est-à-dire

qu'ils peuvent consommer ces mêmes services

productivement ou improductivement.

Je passe maintenant à ces définitions de la

richesse qui la font consister seulement dans

les objets qui, pour être produits et possédés,

demandent l'action des hommes, ou qui, en

d'autres termes, considèrent le travail comme

un élément nécessaire de la définition même.

MM. Mill et M'Culloch, le colonel Torrens et

M. Malthus, par exemple, semblent réellement

croire qu'une chose qui n'est pas le résultat du

travail, n'a point de valeur, ou ne peut être con

venablement appelée richesse. D'autres, parmi

lesquels s'est placé Ricardo, admettent l'exis

tence de choses quireçoivent de la valeur, seule

mentdu fait d'être rares; mais ilspensent qu'elles

sont en si petit nombre et de si peu d'impor

tance, qu'ils aimeraient mieux qu'elles ne fussent

pas comprises parmi les objets de la richesse,
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plutôt que de voir la symétrie de la science

économique détruite.

Pour ne pas courir le danger d'exposer avec

inexactitude les opinions des auteurs que je

viens de nommer, j'en citerai textuellement

deux d'entre eux.

« La richesse, dit le colonel Torrens, consi

dérée comme sujet de la science économique,

consiste en objets matériels qui sont utiles à

l'homme, ou que celui-ci désire, et qui exigent,

pour être acquis ou conservés en partie au

moins, l'action volontaire de l'homme même :

de manière que deux choses sont nécessaires

à la richesse; il faut qu'elle ait de l'utilité et

que l'action volontaire de l'homme ou le tra

vail ait, dans une mesure quelconque, pris

part à sa création. Ce qui n'est pas utile, ce

qui ne sert ni à pourvoir à nos besoins, ni à

satisfaire nos désirs, n'a pas plus de valeur

pour nous que la poussière que nous foulons

aux pieds ou le sable sur le rivage de la mer,

choses qui évidemment ne font pas partie de

notre richesse. Tandis que, d'un autre côté,

des choses douées de la plus grande utilité pos

sible, indispensables à notre existence même,

ne peuvent pas être considérées comme ri

chesse, à moins qu'à l'utilité elles ne joignent

14
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la circonstance d'avoir été obtenues au moyen

de quelque travail de l'homme. Quoique l'air

que nous respirons et les rayons du soleil qui

nous échauffent soient extrêmement utiles et

nécessaires, ce serait toutefois se servir d'un

langage impropre que de les appeler des objets

de richesse. Mais le pain qui fait taire la faim,

et les habits qui nous garantissent de la rigueur

des saisons, quoiqu'ils ne soient pas plus in

dispensables que l'air et le soleil, sont juste

ment appelés richesse, parce que, nonseulement

ils sont utiles, mais ils ont aussi été produits

par le travail de l'homme (1). »

M. M'Cullock s'exprime en ces termes :

« Toutes les opérations du travail et des arts

peuventseréduire, et nesont en réalité que des

transformations, des changemens de forme et

de lieu. En économie politique, lorsqu'on dit

production, il ne faut pas comprendre pro

duction de matière, ce qui est l'attribut exclu

sif de la divinité, mais bien production d'uti

lité, et par conséquent de valeur échangeable.

Nous nous approprions la matière déjà exis

tante, et la modifions de sorte à la rendre apte

(1) Torrens, production of vealth. Ch. 1.
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à satisfaire à nos besoins et à contribuer à notre

bonheur. Il n'y a que le travail employé de

cette manière qui soit une source de richesse.

La nature fournit spontanément la matière

dont toutes les choses sont formées ; mais

jusqu'à ce que l'on ait employé du travail pour

s'approprier cette matière et pour la rendre

propre à notre usage, elle n'a pas la moindre

valeur et elle n'a jamais été considérée comme

faisant partie de la richesse. Fussions-nous sur

les bords d'un fleuve Qu dans un jardin potager,

nous péririons infailliblement de soif ou de

faim, à moins que nous ne fissions un effort

d'industrie pour faire arriver l'eau à nos lèvres

ou pour prendre des fruits sur les arbres. La

valeur de l'eau, pour un homme, sur les bords

d'un fleuve, dépend du travail nécessaire à la

faire parvenir à ses lèvres, et sa valeur, lors

qu'elle est transportée à la distance de dix ou

vingt milles, dépend également du travail né

cessaire à l'y transporter. La nature n'est ni

avare ni parcimonieuse ; elle ne demande pas

et ne reçoit pas d'équivalent pour ses faveurs.

Une chose qui ne requiert aucun travail, pour

être appropriée ou adaptée à notre usage, peut

être très utile; mais, comme elle est un présent

spontané de la nature, elle ne peut avoir la
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moindre valeur. L'homme doit tout ce qui a

une valeur échangeable au travail, au travail

seul (1). )) -

Ces opinions me semblent impliquer tout

à la fois une intelligence erronée des faits et

une manière des'exprimer tout-à-fait impropre.

En premier lieu, la valeur des choses qui sont

le résultat du travail est rarement en proportion

du travail employé à les produire. Il faut autant

de travail pour bâtir une maison au centre

de Londres que hors de son enceinte ; mais ces

maisons auront-elles pour cela la même valeur?

Il ne coûtait pas plus de travail à Rubens à

peindre des tableaux qu'à d'autres peintres

moins habiles que lui dont les tableaux, en

| comparaison des premiers, n'avaient presque

point de valeur : au contraire, si on considère le

grand nombre qu'il en a peint, on peut juger

qu'ils lui coûtaient moins de travail. Si la va

leur dépend du travail, comment expliquer le

fait que le travail même change de valeur ?

Commentarrive-t-il que le travail d'un homme,

pendant une heure, vaut une once d'or, et

celui d'un autre homme ne vaut que la dixième

(1) Mac-Culloch , principles ofpol. Economy. Ch. 1.

|
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partie d'un grain ; ou que l'un est à même

d'acheter, avec le travail d'une heure, le tra

vail d'une heure de plusieurs milliers d'autres

' hommes ? -

Est-il vrai, en outre, que rien n'ait de la

valeur qui ne soit le résultat du travail?Si en

me promenant sur le bord de la mer je ramasse

une perle, est-ce qu'elle n'aura pas de valeur?

M. M'Cullock répondra que la perle fut le ré

sultat de mon industrie en m'arrêtant à la ra

masser et en me l'appropriant. Mais supposons

qu'elle me soit entrée en main en me baignant.

D'autre part, appeler travail l'acte de celui qui

s'arrête à ramasser une chose qui gît à ses

pieds, ou dire qu'un homme qui a faim et

cueille une pomme dans un jardin exerce un

acte d'industrie, c'est vraiment, comme je l'ai

déjà dit, donner aux expressions une significa

tion tout-à-fait impropre. Qui imagina jamais

de dire qu'un convive portant les mets à sa

bouche accomplissait un acte d'industrie ? Et

quelle différence y a-t-il entre verser du vin

d'une bouteille et puiser de l'eau à une fon

taine ? Et c'est cette détermination de référer

toute la valeur des choses au travail qui a amené

M. Mill et M. M'Cullock à considérer l'amélio

ration qu'obtient le vin en restant long-temps
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dans la cave le résultat du travail de l'homme.

C'est cette manie de donner aux faits et aux

expressions un sens outré, afin d'établir avec

trop de légèreté des axiomes généraux, qui a

jeté sur la science économique ce ridicule qui,

au grand dommage de la société, fait qu'elle

se répand maintenant avec plus de difficulté

qu'auparavant et en retarde le progrès.

Toute circonstance qui limite la quantité des

objets est donc pour eux une cause de valeur

tout aussi efficace que la nécessité de l'emploi

du travail pour les produire. Et en effet, si

toutes les choses dont les hommes font usage

leur étaient fournies par la nature, sans que le

travail y prît la moindre part, et qu'elles fussent

précisément données dans la même quantité

que dans l'état actuel, elles ne cesseraient point

d'avoir de la valeur et ne s'échangeraient pas

dans une proportion différente.

Voici la réponse à faire à Ricardo : première

ment, les objets de richesse dont la valeur n'est

pas due essentiellement,ouqui sont entièrement

indépendansdu travail, au lieu de n'être qu'une

petite fraction des richesses de la société, en

forment une partie très considérable. Toute

cette partie de richesse, par exemple, qu'un

individu obtient comme rente, dans le sens
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scientifique du mot, entre dans cette caté

gorie. Secondement , comme la rareté des

objets est essentielle à la valeur même du tra

vail, on ne peut point prendre pour constituant

de la valeur le travail et en exclure la limite

dans la quantité ; c'est non seulement con

fondre une cause partielle avec une cause

générale, mais c'est exclure à dessein le motif

même qui donne de la force à la cause assignée.

Les dernières définitions de la richesse qui

diffèrent de la mienne et qui me restent main

tenant à prendre en considération, sont celles

qui font une distinction entre la richesse elle

même et les choses qui ont de la valeur. Ceux

qui donnent au mot valeur une signification

différente de celle que je lui donne moi-même,

sontRicardo,MM. MilletM'Cullock; ils considè

rent nécessairement la valeur comme différente

de la richesse. Ceux qui pensent que la richesse

consiste seulement dans les objets matériels, ne

veulentnaturellementpas identifiercelle-ci avec

les choses qui ont de la valeur. M. Malthus et

le colonelTorrens se sont opposés à uneassimi

lation pareille. Le premier, en soutenant que

les mêmes objets seraient dans certains cas con

sidérés comme richesse et n'auraient pas, dans

d'autres cas, ce caractère ; le second, en faisant
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observer que l'usage qu'ont les hommes de

produire sans échanger les objets produits,

rendrait la définition inexacte. J'avoue que je

ne peux pas comprendre en quoi consiste la

force de ces deux objections. La faculté de

raconter des histoires sans fin est une source

de profit en Asie, mais elle n'a aucune valeur

en Europe. Eh bien! selon ma nomenclature,

cela serait richesse en Perse, et cesserait de

l'être en Angleterre. Si une actrice embrassait

une secte religieuse dont les dogmes défen

dissent la scène à ses adeptes, les talens de

cette femme ne seraient plus susceptibles d'é-

change, elle ne pourrait plus les louer. Par

conséquent, je dirais que ces talens ont cessé

de faire partie de sa richesse. Cette distinction,

loin d'être un argument contre mon opinion,

me paraît au contraire en constituer tout le

mérite.

Le colonel Torrens suppose une famille soli

taire, ou une nation, au milieu de laquelle

chaque individu ne consommerait que ce qu'il

produirait lui-même, et où la communauté des

biens serait établie, et il pense que, malgré

l'abondance qui règnerait dans cette société,

il n'y aurait pas de richesse selon le sens que

j'attribue à ce mot, parce qu'il n'y aurait pas

d'échanges.
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Je réponds que, sous le rapport del'économie

politique, il n'y aurait pas de richesse, parce

qu'en effet, dans un pareil état de choses, en

le supposant possible, on ne pourrait faire

aucune application de cette science. Vouloir

supposer, par exemple, que Robinson Crusoé

eût distribué ce qu'il possédait, suivant les lois

de l'économie politique, serait trop absurde.

J'ajouterai encore que si l'opinion commune

qui, selon moi, considère la richesse et les

choses qui ont de la valeur sous le même point

de vue, est propre aux formes sociales actuel

lement existantes, ce ne serait pas faire une ob

jection solide en disant qu'elle ne peut pas con

venir à une société dont on n'a pas d'exemple.





|

lIlfo

DEUXIÈME PROPOSITION.

Chaque homme désire augmenter ses richesses indé

finiment avec le moins de sacrifices possible.



CHAPITRE UNIQUE.

DU DÉsIR GÉNÉRAL DEs RICHEssEs.

En établissant une pareille proposition, il ne

faut pas croire que je pense que les hommes en

général désirent avoir une quantité indéfinie

de chaque chose, et encore moins que la ri

chesse soit ou doive être l'objet principal deleurs

désirs. Voici ce que j'entends. Nul ne croit que

tous ses désirs, tous ses besoins sont satisfaits,

et chacun est persuadé qu'en devenant plus

riche il pourrait les satisfaire tous. La nature

et l'exigence des désirs et des besoins des in

dividus, pris séparément, sont aussi variés que

leurs caractères. L'un peut désirer le pouvoir,

l'autre des distinctions, un autre du loisir. Les

uns peuvent aimer les amusemens frivoles, les

autres les jouissances de l'esprit. Les uns avoir

une grande envie de se distinguer en travaillant

au bien public; les autres de satisfaire leur

vanité, ou leur affection, ou leur ambition.
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Enfin, il y a bien peu d'hommes, il n'y en a peut

être pas qui ne fussent charmés de faire du

bien à leurs connaissances, s'il ne fallait pour

cela qu'un vœu, qu'un souhait. -

L'argent paraît être la seule chose dont le

désir est universel, et il en est ainsi parce que

l'argent est une richesse abstraite, et parce que

les hommes, en le possédant, peuvent satisfaire

à tous leurs désirs et à tous leurs besoins, de

quelque nature qu'ils soient.

Les hommes ayant tant de penchans, et si

différens les uns des autres, doivent faire né

cessairement un usage aussi varié de leurs

richesses. Ainsi, si je pouvais disposer d'un

revenu de dix mille livres sterlings, et si un

paysan irlandais pouvait en faire autant, il n'y

a pas de doute que nous ne ferions pas le même

usage de notre fortune. D'un autre côté, il

n'est pas douteux non plus que chacun de nous

ne reçût un revenu pareil avec le plus vif

plaisir.

Il existe non seulement une différence égale

dans le nombre et le genre de sacrifices que

plusieurs individus feraient pour acquérir la

| richesse, mais le même sacrifice serait plus

vivement senti par un individu que par un

autre, comme le désir même des richesses est
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plus puissant dans un individu que dans un

autre. Ces différences forment une des princi

pales distinctions entre les caractères des indi

vidus aussi bien que des nations.

Lorsque je dis que tous les hommes désirent

la richesse, je ne veux donc dire autre chose,

sinon que , caeteris paribus, chacun préfère

une plus grande quantité de richesse à une plus

petite.

Si quelqu'un me demandait sur quel fonde

ment j'avance une semblable proposition, je ne

saurais répondre autre chose, sinon que je

sens ainsi et que je crois que tout le monde

éprouve la même sensation. Je sens qu'il n'y a

aucunesommede richesse qu'un individu pour

rait acquérir que je ne désirasse posséder, s'il

m'était possible de l'obtenir sans aucun sacri

fice ou sans avoir à éprouver aucun inconvé

nient. Et il m'est impossible de douter que

tous ceux qui m'entourent n'en feraient pas

alltant.

Il est donc certain que le désir des richesses

est général, et il semblerait tout-à-fait inutile

de l'annoncer. Mais l'erreur et les préjugés ont

couvert les questions d'économie politique d'un

voile si épais, que ceux qui tâchent de le dé

chirer sont toujours forcés d'établir formelle



DU DÉSIR GÉNÉRAL DEs RICHEssEs. 225

A

ment des propositions trop évidentes par elles

mêmes pour être susceptibles d'explication, et

à combattre des doctrines dont l'absurdité

est tellement palpable, qu'il est tout-à-fait

impossible de le faire d'une manière satisfai

Sante. -

L'expérience prouve, et à dire vrai on aurait

pu l'établir à priori, que c'est dans les pays où

la propriété est le plus inviolable, et où le

chemin qui mène aux honneurs est le plus

ouvert, que l'on fait les efforts les plus grands

et les plus constans pour acquérir la richesse.

La Hollande, la Grande-Bretagne, et les nations

· qui ont pris pour modèle les institutions de

l'Angleterre, sont celles qui ont joui le mieux

de ces avantages, et leurs habitans sont aussi

ceux qui ont parcouru avec le plus de succès

la carrière dont l'opulence est le but. Les In

diens même, qui, par indolence, se soumettent

à une pauvreté qui rendrait aux Anglais la vie

à charge, deviendraient très volontiers riches,

si cela ne leur coûtait aucune peine.

| Mais il est temps d'exposer les raisons pour

lesquelles je m'arrête si long-temps à ce qui

paraît évident de prime abord.

La première de ces raisons est que la propo

sition dont il s'agit ici, quoiqu'elle ne soit pas
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formellement établie, est néanmoins sous-en

tendue dans presque toutes les questions d'é-

conomie politique. Elle est la base principale

des doctrines sur les salaires, les profits et les

échanges. Bref, elle est en économie politique

ce qu'est la gravitation en physique. C'est le

fait extrême au-delà duquel le raisonnement

ne peut pas aller, et toutes les autres proposi

tions n'en sont en quelque sorte que l'éclair

cissement. Il m'a donc paru convenable de ne

point omettre, dans ma démonstration sur les

bases de l'économie politique, la principale de

ces bases, au risque même de paraître long et

ennuyeux ; j'ai donc affirmé ce que personne

n'a peut-être jamais révoqué en doute.

La seconde raison est que cette proposition,

qui paraît par elle-même si évidente, a été en

effet mise en doute. Elle est en opposition di

recte avec une doctrine très populaire et étayée

de grands noms, je veux dire la doctrine d'une

production excessive ou d'un engorgement

(glut) universel. Il faut bien observer que je

parle ici d'un engorgement universel, et que

c'est cette fausse doctrine que je combats.

Quant à un engorgement partiel, c'est-à-dire

à la production d'une chose dans une quantité

supérieure aux désirs des consommateurs, soit
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absolument, soit par rapport au prix qu'ils

sont disposés à y mettre, il peut avoir lieu et

il n'est même point extraordinaire. Les livres

sont peut-être la marchandise qui est le plus

exposéeàl'engorgement.Plus le nombre d'exem

plaires qu'on imprime est borné, plus les dé

penses d'impression et d'annonces augmentent,

et les auteurs s'exagèrent si souvent la demande

de leurs livres, qu'il y a très peu d'éditions qui

soient tirées à moins de 25o exemplaires et peu

à5oo. Mais j'ai vu des calculs qui prouvent que,

de 2oo cas, il y en a un tout au plus dans le

quel tous les exemplaires aient été vendus au

prix établi au moment même de leur mise en

vente. Dans les cas ordinaires, on en vend de

5o à 1oo exemplaires la première année, et 3o

ou 4o la seconde; le livre tombe après cela

dans l'oubli, et le restant des exemplaires est

mis en vente aux enchères publiques que les

libraires font périodiquement. Ce qui peut ar

river de plus heureux à ces livres, c'est lors

qu'ils sont achetés pour être offerts de nouveau

au public avec un rabais considérable; mais le

plus grand nombre d'ouvrages n'est acheté

dans ces cas que comme papier, pour être

revendu aux boutiquiers, où il remplit les

fonctions les plus humbles.

15
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J'ai choisi les livres pour faire ressortir le

cas d'engorgement, résultat de calculs erronés,

non sous le rapport de l'impuissance des ache

teurs, mais seulement sous le rapport de leur

mauvaise volonté. Lorsqu'on ouvre au com

merce un marché nouveau, il en résulte géné

ralement un engorgement causé par des calculs

erronés tout aussi bien pour ce qui regarde

l'impuissance que pour ce qui regarde la vo

lonté. Lorsque les marchés du Brésil et de

l'Amérique espagnole furent ouverts pour la

première fois à l'Angleterre, les négocians an

glais envoyèrent dans ces climats chauds des

patins, des chenets et des bassinoires ; et ce

n'est qu'après qu'ils eurent acquis la convic

tion que les habitans deces pays étaient pauvres,

qu'ils cessèrent l'envoi des marchandises même

qui auraient pu leur être utiles, mais qu'ils n'a-

chetaient pas faute de moyens et de ressources.

Ces erreurs ne doivent pas surprendre, il faut

plutôt s'étonner qu'on parvienne si fréquem

ment à les éviter. Il paraît évident qu'elles ne

peuvent naître que d'une des deux causes sui

vantes : ou que les objets de richesses dont il

y a engorgement ont été préparés pour l'usage

' de personnes qui n'en ont pas besoin, ou

bien pour l'usage de personnes qui ne pos
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sèdent pas d'objets à donner en échange aux

producteurs des premiers. L'opinion que je

combats est celle qui suppose un engorge

ment général de tous les objets de richesse.

Parmi les écrivains qui soutiennent cette doc

trine, MM. Malthus et Sismondi sont les plus

distingués ; mais elle trouve aussi sa place

dans presque toutes les discussions sur le com

IIleI'CG.

Comme corollaire de cette doctrine, M. Mal

thus considère l'existence des consommateurs

improductifs essentielle à la prospérité d'un

pays. -

Cette opinion me semble non seulement

erronée, mais même dangereuse. Toutefois,

sans insister plus long-temps sur la tendance

pernicieuse de la conclusion de M. Malthus,

je tâcherai de démontrer l'erreur de ses pré

mices.

Comme, selon l'hypothèse en discussion, il

y a non seulement abondance, mais surabon

dance de tous les objets de richesse, il ne peut

jamais arriver qu'une des causes de l'engorge

ment général supposé soit une impossibilité

absolue pour les échanges; car il est difficile de

supposer une telle réunion de circonstancesque

les objets échangeables ne puissent plus se ren
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COntrer. Lorsque A, par exemple, possède ce

dont B a besoin, et B ce dont A manque, et

qu'A et B, au lieu de se rencontrer, trouvent L

et Z, qui eux-mêmes ont une surabondance de

certains objets, il est difficile de supposer que

L et Z n'aient ni le désir, ni la possibilité d'a-

cheter quelque chose d'A et de B. Mais, s'il

est absurde de supposer qu'un pareil esprit

universel d'erreur puisse être la source d'un

engorgement général, il ne reste plus pour base

du principe d'un engorgement qu'une seule

hypothèse, c'est-à-dire qu'il y eût une satiété

générale de toutes les choses et que tous les

hommes fussent en possession de tous les objets

possibles de richesse, en sorte qu'il y eût des

superfluités dont personne ne voulût devenir

propriétaire.Onsentqu'un pareil état de choses

n'est pas supposable, et dès lors il est inutile

d'argumenter contre des impossibilités.
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TROISIÈME PROPOSITION.

La population, ou le nombre des habitans du globe,

est limité seulement par les maux physiques et moraux ;

ou par la crainte de l'insuffisance des moyens de se pro

curer les richesses, c'est-à dire les choses nécessaires,

celles convenables et celles destinées au luxe.



CHAPITRE PREMIER.

IJE LA POPULATION.

#

Le sujet de la population, considéré sous

toutes ses faces et dans tous ses détails, est

immense, mais ses principes sont peu nom

breux et d'une grande clarté.

Si cette question a éveillé l'attention publi

que plus particulièrement que les autres sujets

d'économie politique, il faut l'attribuer à la

facilité et à la clarté qu'elle offre. Les principes

de la rente, de la valeur, de la monnaie, sont

tout aussi importans que ceux de la popula

tion; mais ils sont plus difficiles, parce qu'ils

exigent dans leur exposition des termes abs

traits, et parce qu'ils sont basés sur une longue

suite de raisonnemens. Ils furent donc évités,

ou négligés par un grand nombre de ceux qui

ont étudié et croient connaître les lois de la

population. -

Avant d'examiner les détails de ma proposi
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tion, il faut que j'explique le sens que j'en

tends donner aux expressions : choses néces

saires, convenables, et de luxe, expressions

dont on s'est servi dans ce pays aussitôt que

l'on a commencé à s'occuper de sciences mo

rales, mais qui cependant n'ont jamais été

définies.

Il est évident que ces expressions sont relati

ves, et qu'il y a toujours quelque individu au

quel elles se rapportent, et pour qui certaines

choses ou certains services sont de luxe, ou

convenables ou nécessaires.

J'entends par choses nécessaires, ces objets

dont l'usage est indispensable à un individu

pour son existence, pour le maintien de sa

santé, et pour l'application des forces qu'exi

gent SGS occupations ordinaires. -

Par choses convenables,j'entends celles dont

un individu ne peut pas se passer, s'il veut

conserver la place qu'il occupe dans la société.

Toutes les autres choses dont un individu

| jouit, ou, en d'autres termes, tout ce qu'il

consomme, et qui n'est point essentiel pour la

conservation de sa santé et de sa force, ou pour

le maintien de son rang dans la société, sont

appelées choses de luxe. Il est évident que les

mêmes objets, consommés, ou par des indki
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vidus d'une position sociale identique, mais

, vivant dans des pays différens, ou par des indi

vidus se trouvant dans une position sociale

différente, et vivant dans le même pays, peu

vent être, ou de luxe, ou convenables, ou né

cessaires.

Les souliers sont nécessaires pour tous les

Anglais. Nos habitudes sont telles qu'il n'y a

peut-être pas un seul individu dont la santé ne

serait affectée par le défaut de souliers, tandis

qu'en Écosse les souliers sont un objet de luxe

pour la classe la plus pauvre. Les mœurs du

pays, et les habitudes des individus qui compo

sent cette classe, sont cause qu'ils peuvent mar

cher pieds nus, sans que leur santé en souffre,

et sans rien perdre de l'estime publique. Lors

qu'un Écossais s'élève de la dernière à la classe

moyenne de la société, les souliers deviennent

pour lui une chose convenable. Il les porte,

non pas pour garantir ses pieds, mais bien

pour maintenir son rang social. Aux classes

supérieures, qui y ont été accoutumées dès

l'enfance, les souliers sont aussi nécessaires, en

| Écosse, qu'ils sont indispensables à toutes les

classes, en Angleterre. Le vin est un luxe, en

Asie, même pour les classes supérieures, tandis

que le tabac est une chose convenable. Le
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contraire a lieu en Europe. L'Oriental boit du

vin, et l'Européen fume du tabac, non pas en

se soumettant, mais en s'opposant en même

temps aux règles de l'hygiène et aux usages de

la société. Mais le vin, en Europe, et le tabac,

en Asie, sont de ces légers rafraîchissemens

auxquels un hôte a droit, et qu'il serait tout

aussi inconvenant de ne pas offrir dans un

pays, qu'il serait inusité de les offrir dans

l'autre.

On a soutenu que les hommes qui déchar

gent la houille, les porte-faix du port de Lon

dres, et les individus qui se livrent à des tra

vaux pénibles, ne pourraient pas les soutenir

sans le stimulant du porter(1); si cela était

vrai, le porter serait pour eux une chose né

cessaire ; pour tous les autres, ce serait du

luxe tout pur.Une voiture est une chose con

venable pour une femme élégante, nécessaire

pour un médecin dans une grande ville, de

luxe pour un marchand.

Il est donc clair que cette question, si une

chose donnée doit être considérée comme con

venable ou de luxe, est de nature à ne pouvoir

(1) Une qualité de bière très forte.
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être résolue, qu'autant que le lieu, le temps,

le rang de la personne qui en fait usage, n'aient

été bien spécifiés. La manière dont on s'ha

billait en Angleterre, il y a un siècle, aurait à

peine été jugée convenable pour un simple

gentilhomme, tandis qu'aujourd'hui elle serait

considérée comme extravagante même pour un

lord. Les maisons et les meubles au contraire,

qui de nos jours sont tout au plus jugés conve

nables pour un gentilhomme, auraient été

alors du luxe pour un lord.

Les causes qui font qu'une chose est néces

saire à un individu, sont plus générales et plus

permanentes. Elles dépendent, en partie, de

ses habitudes, en partie, de la nature de ses

occupations, et de la difficulté ou de la facilité

du travail qu'il doit accomplir, enfin, du cli

mat sous lequel il vit.

J'ai cité, à l'appui des deux premières causes,

des exemples, celui des souliers et celui dupor

ter; mais la cause principale est le climat. Le

combustible, le logement, les vêtemens essen

tiels à un Lapon, seraient plus qu'inutiles sous

les Tropiques. Et comme les hommes changent

leurs habitudes et leurs occupations très len

tement, et que le climat aussi varie très peu, il

en résulte que les choses nécessaires aux diffé
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rentes classes d'habitans d'un district donné,

peuvent rester et restent généralement les

mêmes pendant des siècles, tandis que les cho

ses convenables et celles de luxe varient sans

CGSSG.

Ce ne sont donc que les maux moraux ou

physiques, ou la crainte de manquer des cho

ses nécessaires, convenables et de luxe, qui

mettent une borne à la population d'une con

trée donnée.

Il est maintenant généralement admis (et en

vérité il est étrange qu'il n'en ait pas toujours

été ainsi )que chaque espèce de plantes et d'a-

nimaux, qui a la faculté de se multiplier, peut

s'augmenter indéfiniment. Chaque augmenta

tion des individus de cette espèce cause non

seulement une simple addition, mais une mul

tiplication, ou pour me servir d'une expression

plus courte et maintenant en usage, chaque

espèce peut s'augmenter, non pas dans une

proportion arithmétique, mais bien dans une

proportion géométrique. La mesure suivant

laquelle les différentes espèces de plantes ou

d'animaux peuvent s'accroître, dépend de leur

force de reproduction et de leur vie moyenne.

Nous savons que le froment est une plante an

nuelle, et que sa force de reproduction est à
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peu près de six pour un. Dans cette hypothèse,

le produit d'un seul acre de terre pourrait

couvrir de froment le globe tout entier en qua

tOl'Ze aInS.

L'observation nousa fait connaître quelle est

la mesure suivant laquelle l'espèce humaine

peut se multiplier. Dans des districts très éten

dus, sous des climats tempérés, elle s'est dou

blée pendant long-temps à chaque vingt-cinq

années.

La puissance de se reproduire que l'espèce

humaine possède, doit être, sous des climats

semblables, toujours et partout la même. Je

dis sous des climats semblables, parce que l'ap

parition plus précoce de la puberté, qui a lieu

sous les Tropiques, à moins qu'elle ne soit com

pensée par une cessation plus prompte de la

faculté procréatrice, serait cause d'une plus

grande fécondité. Au contraire, les habitans

des États-Unis, l'endroit où on s'est assuré le

mieux de la mesure d'accroissement dont nous

venons de parler, ne se distinguent pas par

leur longévité.

On peut tirer de ce que nous avons dit jusqu'à

présent la conséquence, que la moyenne pro

portionnelle du pouvoir de reproduction, et de

la durée de la vie des individus qui composent
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l'espèce humaine, est telle, qu'ils sont suscep

tibles de doubler leur nombre à chaque quart

de siècle. D'après cette proportion, les habitans

de tous les pays se trouveraientau bout de cinq

siècles un million de fois plus nombreux. L'An

gleterre se trouverait ainsi chargée, au bout

de cinq siècles,de 14,ooo,ooo,ooo,ooo habitans,

et chaque famille ne pourrait occuper qu'un

pied carré du sol anglais.

La puissance de l'espèce humaine de se mul

tiplier étant aussi exorbitante, il est du plus

grand intérêt et de la plus grande importance

de connaître quel est l'obstacle qui s'oppose à

cette puissance ; comment il se fait que la po

pulation du monde, au lieu d'être maintenant

un million de fois plus grande qu'elle n'était il

y a cinq cents ans, elle ne se soit que doublée

et certainement pas quadruplée pendant ces

cinq siècles.

M. Malthus a divisé les obstacles qui s'op

posent à ce que la population n'augmente

d'une manière aussi extraordinaire, en préven

tifs et en positifs. Les premiers sont ceux qui

mettent une borne à la fécondité; les seconds

ceux qui abrègent la vie. Les premiers dimi

nuent le nombre des naissances; les seconds

augmentent celui des décès. Et comme son
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calcul ne se compose que de deux élémens, la

fécondité et la longévité, il n'y a point de

doute que sa division ne soit complète.

L'obstacle positif qui s'oppose à l'accroisse

ment de la population, est le mal physique.

Les obstacles préventifs sont la débauche et le

célibat. Le premier de ces obstacles préventifs

est un mal moral; le second, à quelques excep

tions près, a sa source dans la crainte de se voir

privé des choses nécessaires, convenables et

de luxe ; en d'autres termes, il a sa source dans

la prudence humaine. Tous les obstacles posi

tifs et préventifs peuvent donc être classés

comme suit : mal physique, mal moral, pru

dence.

J'examinerai d'abord les obstacles positifs, et

puis les obstacles préventifs.



CHAPITRE II.

DES OBSTACLES POSIT1FS A L"ACCROISSEMENT

1DE LA |POPULATIONT,

Les obstacles positifs embrassent toutes les

causes qui d'une manière quelconque tendent

directement àabréger la duréede lavie del'hom

me. De ce genre sont les métiers insalubres, un

travail très pénible, et qui exige que les travail

leurs restent long-temps exposés aux rigueurs

des saisons.Une mauvaise nourriture, des habil

lemens qui ne conviennent pas à la nature du

climat, les enfans élevés sans les soins conve

nables; les excès de tout genre, l'air corrompu,

ou par des causes naturelles, ou, comme dans

les grandes villes, par l'entassement de la po

pulation; les guerres, l'infanticide, les pestes,

et la disette. Quelques unes de ces causes sont

dues aux lois de la nature, quelques autres sont

le résultat des crimes et des folies des hommes ;

tous leurs effets se font sentir directement sous

la forme de maux physiques, mais ceux qui
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découlent du second genre ont pour première

origine des maux moraux.

La conséquence extrême et inévitable des

maux physiques, c'est le défaut des choses in

dispensables à l'existence, c'est la mort pro

duite par un excès de fatigue, ou par de trop

grandes souffrances. Ce n'est presque jamais

que par un obstacle de cette nature que les

animaux dépourvus de raison sont empêchés

de trop se multiplier, et à mesure que l'homme

s'approche de leur condition, il ressent de plus

en plus son influence. Lorsque les hommes

sont tout-à-fait à l'état sauvage, cet obstacle

est le premier, et celui qui se manifeste le plus

vivement : dans les sociétés très civilisées on ne

s'en aperçoit presque pas; mais s'il est moins

sensible, c'est que d'autres obstacles d'une na

ture différente le remplacent.

La 5° proposition établit comme règle géné

rale, que le travail extraordinaire dans la cul

ture du sol, ajouté au travail ordinaire, produit

proportionnellement moins, tandis que la puis

sance de reproduction et la durée de la vie dans

l'espèce humaine sont telles, qu'elles sont ca

pables de doubler en vingt-cinq ans la popula

tion d'un district déterminé. Il est donc évi

dent que la mesure suivant laquelle la produc
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tion des subsistances peut s'accroître, et celle

suivant laquelle la population délivrée de toute

· entrave se multiplierait, sont tout-à-fait diffé

rentes. Chaque addition faite à la quantité de

substances existantes rend en général plus dif

ficile une addition subséquente. Chaque addi

tion à la population pourvoit amplement aux

moyens d'une plus grande addition. Si des

maux réels ou la crainte de maux ne mettait

point obstacle à l'accroissement de la popula

tion, elle monterait en Angleterre, en un siècle,

à 24o millions. En supposant qu'il soit possi

ble de faire croître dans le pays ou d'y importer

des subsistances suffisantes pour nourrir 24o

millions d'individus, est-il jamais possible de

supposer que, vingt-cinq ans après, l'Angleterre

soit en état de nourrir 48o millions d'habitans,

et après vingt-cinq ans encore, 96o millions ?

Il est au contraire évident que bien long-temps

avant l'expiration d'un siècle, avant l'approche

de l'époque où la population, libre de toute en

trave, serait parvenue à 24o millions, cette po

pulation, malgré la perfection que nos insti

tutions pourraient atteindre, malgré la plus

grande salubrité du climat, malgré la plus

grande activité de l'industrie, serait inévitable

ment arrêtée dans son progrès, par le défaut de

16
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moyens de subsistances qui s'accroîtrait jour

nellement. Lors même que les hommes par

viendraient à faire disparaître tous les autres

obstacles physiques et moraux, en supposant

qu'il n'y eût plus ni guerre ni débauche, que

leurs habitudes fussent bonnes, les habitations

saines, qu'il n'y eût nulle crainte de l'indi

gence, ou aucun danger de perdre son rang

dans la société, la disette seule exercerait bien

tôt sa terrible prérogative, et mettrait, en der

nière analyse, obstacle à la multiplication de

l'espèce humaine. -

Mais, quoiqu'il soit certain que l'absence de

tous les autres obstacles ne produirait d'autre

effet qu'ouvrir un champ plus large à la disette,

il est certain aussi qu'un état de choses pareil

n'a jamais existé et n'existera jamais.

En premier lieu, l'absence de tous les maux

physiques et moraux qui retardent l'accrois

sement de la population, suppose non seule

ment une civilisation très avancée, mais un de

gré de civilisation tel que l'humanité n'a jamais

atteint à aucune époque. Il n'est d'ailleurs pas

possible de supposer qu'une société parvenue

à ce point, soit dépourvue de cette sagacité qui

prévoit les maux résultans d'un accroissement

trop rapide de population, et de la prudence
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nécessaire pour les éviter; prudence qu'em

ploieraient même ceux qui d'ordinaire ne sont

pas accoutumés à prendre grand soin de la

chose publique, qui n'ont aucune idée des rai

sonnemens abstraits, et qui ne se soucient que

de leur propre bien-être. Dans un pareil état

de choses, l'obstacle préventif dominerait, à

l'exclusion de l'ombre même de tout obstacle

positif.

En second lieu, il est impossible qu'un ob

stacle positif aussi terrible que la faim puisse

se soutenir pendant quelque temps sans ame

ner à sa suite tous les autres. La disette est

rarement séparée de la peste, et l'une et l'autre

traînent avec elles la guerre et la mort. Des

générations entières ne voudraient pas se sou

mettre à mourir paisiblement témoins impas

sibles des souffrances de leurs femmes et de

leurs enfans. Là où il existe une grande inéga

lité de conditions, la disette engendre la guerre

civile, la plus affreuse des guerres civiles, le

soulèvement des pauvres contre les riches.

Parmi les nations barbares, elle est la cause de

ces terribles migrations par lesquelles un peu

ple se précipite sur le territoire d'un autre, et

là, il périt souvent dans la tentative de se don

· ner une patrie plus vaste et un sol plus fer
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tile qu'il n'avait auparavant, ou il détruit en

partie les possesseurs et chasse le reste, qui, à

son tour, est contraint à devenir agresseur et

de se jeter sur d'autres contrées.

Presque tous les obstacles positifs tendent

par leur action et réaction, en effet, à se pro

duire l'un l'autre, et à acquérir une plus grande

intensité, de manière qu'on peut dire sans

crainte d'erreur, que la perte de ceux qui pé

rissent victimes d'un de ces terribles obstacles

provient presque toujours d'une ou de plusieurs

pertes antérieures. Pour les nations peu civili

sées, l'obstacle le plus grand et le plus destruc

tif, c'est la guerre de rapine. Un pays exposé

à ce malheur est en danger d'éprouver toutes

les autres calamités. La crainte seule d'une in

vasion tient ordinairement la population en

tassée dans les villes, et l'expose par conséquent

à beaucoup de maladies; elle borne la culture

aux champs les plus proches des villes mêmes;

et si elle ne détruit pas tout commerce, elle lui

oppose au moins desentraves qui le rendentpres

que nuls comme moyen de se procurer des sub

sistances.Lorsque l'invasion alieu, elle est pres

que toujours suivie de la destruction totale de

la communauté. Si la population de toute l'A-

frique, et d'une partie de l'Asie et de l'Amé
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rique ne s'est pas accrue comme cela aurait

dû arriver, ce genre d'obstacle en fut sans au

cun doute la cause principale. « En allant de

l'Abyssinie à Sennaar, dit Bruce, je traversai le

territoire d'Achara, exposé aux incursions des

Arabes de Daveina. Les marques de la dévas

tation étaient imprimées sur le pays tout

entier. Je passai une nuit à Garigara, village

autour duquel un an auparavant les grains

avaient été détruits. Les habitans étaient tous

morts de faim; leurs cadavres gisaient sans sé

pulture, épars sur le terrain, et moi et mes

compagnons de voyage nous fûmes forcés de

camper au milieu des ossemens humains, ne

trouvant pas d'espace qui n'en fût couvert. »

Après la guerre, le second obstacle presque

tout aussi puissant que le premier à l'accrois

sement de la population des nations barbares,

c'est la disette.

Comme jel'ai déjà fait observer, tous les obsta

cles positifs agissent et réagissent grandement

les uns sur les autres, et les hommes rencon

trent rarementun seul à la fois. Mais lorsqu'une

nation dépend pour sa subsistance de produits

uniformes et généraux (et tel est le cas des na

tions barbares), le seul fait de la variété des

saisons doit causer de temps en temps des di
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settes terribles. Au milieu d'une société mieux

organisée on pare à ces inconvéniens, en partie

au moyen du superflu des classes opulentes,

en partie par l'importation, et en ayant surtout

recours à un genre de nourriture plus écono

mique. Mais dans les pays barbares, et par

conséquent pauvres et privés de commerce,

l'inconstance des saisons est la plus grande de

toutes les calamités. Les historiens rapportent

toujours les disettes comme les évènemens les

plus importans de l'histoire de ces nations. Elles

sont toujours placées entre la pénurie, qui ré

sulte d'une population qui s'approche le plus

près possible des moyens de subsistances, et

l'abondance dont jouissent ceux qui survivent,

après que la population a été éclaircie par la

guerre, la peste et la disette.

Les autres obstacles positifs, comme l'infan

ticide, un mauvais climat, une situation mal

saine, des habitudes nuisibles, semblent se

présenter plutôt comme action complémen

taire des obstacles préventifs, que produire

eux-mêmes une diminution quelconque de po

pulation, ou en empêcher l'accroissement.

On a jugé que l'infanticide était plutôt favo

rable que contraire à l'accroissement de la

population, parce qu'il oppose à l'obstacle
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que la prudence met aux mariages, un moyen

facile de se débarrasser de ses fruits, mais con

tre lequel l'affection naturelle des parens se

soulève lorsque le moment de commettre le

crime arrive. L'insalubrité de quelques districts

est sans doute telle, qu'ils sont entièrement dé

peuplés, ou ne peuvent être habités que par

des étrangers qui se renouvellent toujours. Les

parties les plus malsaines de l'Italie, et les

grandes villes manufacturières, même sous des

climats meilleurs, si on n'a pas soin d'y faire des

places et de les tenir très propres, entrent dans

cette catégorie. Dans les colonies nouvellement

fondées, où l'abondance des bonnes terres et

des moyens de subsistances qui vont toujours

en s'augmentant, rendraient presque inutile

tout obstacle préventif, chaque cause qui di

minue la longévité doit retarder aussi l'accrois

sement de la population. Mais une fois que l'on

a tenu compte de ces exceptions, l'insalubrité

accélère plutôt le passage sur la terre des géné

rations d'hommes, qu'elle ne diminue leur

nombre actuel. Dans quelques uns des districts

de la Suisse les plus renommés pour leur salu

brité, la moyenne proportionnelle de la morta

lité annuelle ne va pas au-delà d'un individu sur

cinquante. En Hollande, dans certains villages
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marécageux, elle est d'un sur vingt-trois. Est-ce

à dire pour cela que la population du premier

pays soit plus dense, et croisse plus rapidement

que celle du second?Tout le contraire. Dans les

districts de la Suisse que je viens de citer, les

naissances et les décès sont également rares ;

la population est peu nombreuse et station

naire. Dans les villages de la Hollande, les nais

sances surpassent tant soit peu les décès; la

population est très nombreuse, et en état d'ac

croissement. Il est en effet évident qu'une fois

qu'on connaît dans quelle proportion les nais

sances annuelles sont à la totalité de la popu

lation, la mesure de l'accroissement doit être

aussi réglée par la proportion des décès avec la

population totale, et vice versâ ; ou, pour me

servir d'une expression plus courte, une fois

la longévité connue, la mesure doit dépendre

de la fécondité, et la fécondité connue, elle doit

dépendre de la longévité. En connaissant la fé

condité et la longévité, on peut être à même de

calculer avec précision la mesure de l'accrois

sement; mais en ne connaissant qu'un de ces

deux élémens, il est impossible de faire un cal

cul exact. Si les naissances annuelles sont nom

breuses, en comparaison de la population exis

tante, on peut en déduire, ou que la population
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augmente très rapidement, ou que les obstacles

positifs sont en pleine activité. Du petit nombre

de décès annuels comparés avec la population

existante, on peut inférer d'autre part, ou que

la population s'accroît rapidement, ou que les

obstacles préventifs sont en pleine activité. La

moyenneproportionnelledelavieestplusgrande

en Angleterre qu'aux États-Unis d'Amérique,

mais la force des obstacles préventifs est si su

périeure en Angleterre à ce qu'elle est en Amé

rique, que la mesure de l'accroissement dans ce

second pays est double de celle du premier. En

revenant à la Suisse, la moyenne proportion

nelle de la durée de la vie y est égale à celle

de l'Angleterre; mais les obstacles préventifs,

qui paraissent très grands en Angleterre com

parés à ceux de l'Amérique, sont très petits

lorsqu'on les compare à ceux de la Suisse; de

sorte que, avec une mortalité annuelle égale,

en Suisse la population est presque station

naire, en Angleterre elle s'accroît rapidement.

Mais quoique la moyenne proportionnelle de

la longévité des habitans d'un pays ne prouve

pas absolument que leur nombre augmente

ou reste le même, il n'est pas moins vrai qu'elle

est un des indices les moins fallacieux de sa

prospérité, moins fallacieux sans doute que
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celui sur lequel se fondaient jadis les hommes

d'État, c'est-à-dire le nombre des naissances. Il

n'existe aucun mal physique ou moral qui n'ait

une tendance directe ou indirecte à abréger la

vie; mais il y en a plusieurs qui ont une ten

dance directe à rendre la fécondité plus grande.

La durée de la vie étant en effet plus longue en

Angleterre qu'en tout autre pays d'une étendue

égale, témoigne en faveur de son climat, de

sesinstitutions, et des habitudes de ses habitans.



CHAPITRE III.

DEs oBsTACLEs PRÉvENTIFs.

Les obstacles préventifs à la population sont

la débauche et le célibat.

Le premier ne me paraît pas être d'une assez

grande importance pour exiger de longues

considérations. On prétend qu'il s'oppose tant

soit peu à l'augmentation des classes supé

rieures de la société à Othaïti et des autres îles

de la mer du Sud; etil semble produire le même

effet parmi les esclaves des Indes-Occidentales.

Mais ce qui se passe dans ces îles ne peut servir

de base à des considérations générales; etil pèse

d'ailleurs tant d'autres maux sur les esclaves,

que lors même qu'on parviendrait à mettre un

terme à la débauche, on ne faciliterait pas sen

siblement l'accroissement de la population chez

GllX. A

Mais, à ces exceptions près, le nombre des

femmes dont la fécondité est empêchée ou di
- \
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minuée par la débauche, est très borné, à

moins qu'on ne porte en ligne de compte

ces malheureuses qui se livrent à un com

merce honteux; et elles sont dans une si

petite proportion avec le restant de la popula

tion, que l'on peut, sans inconvénient, ne te

nir aucun compte de l'obstacle apporté à

l'accroissement de la population par leur sté

rilité.

Il ne reste donc d'autre obstacle que le céli

bat. Et, par célibat, je ne veux pas indiquer

seulement le fait de l'absence de cette union

permanente de l'homme et de la femme qui,

dans un pays chrétien, a seul le droit d'être

appelée mariage, mais encore l'abstinence

d'une relation quelconque entre des individus

des deux sexes, ayant pour but, pendant un

temps indéterminé, de vivre ensemble, avec

les probabilités d'une procréation.

L'homme, comme je l'ai déjà dit, reste or

dinairement célibataire par crainte de man

quer des choses nécessaires, convenables, ou

de luxe, ou, en d'autres termes, par prudence.

On a sans doute des exemples d'hommes riches,

et à qui des enfans ne seraient pas à charge,

qui restent cependant célibataires; mais leur

nombre est si petit, qu'ils forment une excep
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tion qu'on peut négliger, sans qu'il en résulte

le moindre inconvénient.

Nous ne nous tromperons donc pas, si, en

considérant les obstacles préventifs, nous ne

portons notre attention que sur la prudence 7

et nous établirons que, de même que la lon

gévité de l'espèce humaine n'est diminuée que

par des maux physiques, de même sa fécondité

n'est empêchée que par la crainte de se voir

privé des choses de luxe, ou convenables, ou

nécessaires. -

L'obstacle que met à la fécondité la crainte

de manquer d'objets de luxe est très faible.

Les motifs, l'instinct peut-être, qui poussent

l'espèce humaine au mariage, est trop puis

sant pour qu'elle ait à s'en abstenir, dans le

seul doute de n'être pas à même de se procurer

des aisances qui ne sont nécessaires, ni pour

conserver la santé, ni pour garder son rang

dans la société.

La crainte de ne pouvoir plus faire usage des

choses convenables, ou, plus souvent encore,

l'espoir d'acquérir, par des épargnes faites pen

dant un long célibat, les moyens de se procurer

les mêmes choses dont jouissent d'autres indi

vidus qui occupent un rang supérieur, est un

obstacle d'une plus haute importance.
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Dans tout pays civilisé, il n'y a que les clas

ses les plus pauvres qui puissent craindre quel

quefois de se trouver dépourvues des choses

nécessaires. Cela a lieu de temps à autre, même

en Angleterre; mais aucun des individus ap

partenant à ces classes ne pense que ce

malheur puisse lui arriver. Lorsqu'un Anglais

hésite s'il répondra à la voix de son cœur dans

le choix d'une compagne pour toute la vie, ou

si, par prudence, il s'en abstiendra, on peut

être presque sûr que, parmi les images tristes

qu'il voit dans le lointain, celle de sa propre

famille, souffrant en réalité la faim, n'y figure

jamais. Il sait bien que les lois des pauvres sont

là, prêtes à le secourir. Mais, quelque humbles

que soient ses désirs, il ne peut pas se faire

illusion, il ne peut pas se dissimuler que le

revenu qui lui suffisait pour conserver son

rang dans la société lorsqu'il était seul, ne

pourra plus suffire lorsqu'il aura femme et

enfans, qu'il ne pourra pas élever ceux-ci de la

même manière qu'il a été élevé lui-même, qu'il

pourra enfin déchoir de sa position sociale.

Prétendre qu'il doive voir cet avenir avec im

passibilité, c'est méconnaître la nature hu

maine.

D'autre part, les hommes entreprenans sont
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conduits à éloigner l'époque de leur mariage,

non seulement par la crainte de déchoir, mais

aussi bien par l'espoir de s'élever au-dessus des

autres; et, à mesure qu'ils s'élèvent, l'horizon

de leur ambition s'étend, et ils éloignent l'é-

poque du mariage de plus en plus, jusqu'à ce

qu'enfin le temps de réaliser de semblables

projets de bonheur domestique est passé à ja

mais.

Le contraste entre la simplicité antique et le

luxe moderne est un des sujets les plus com

muns de déclamation que je connaisse. Peu de

vertus, quelque utiles qu'elles soient, ne furent

jamais vantées autant que la pauvreté satisfaite

d'elle-même et soutenue avec dignité, l'indif

férence du luxe, et le fait de s'abstenir des dé

penses superflues, vertus dont tous les hom

mes, vivant à une époque d'un grand dévelop

pement de civilisation, comblent leurs ancê

tres. Peu de vices furent autant censurés que

les dépenses fastueuses, vices auxquels chaque

génération subséquente se croit particulière

ment en proie. -

De premier abord, il paraît évident, à dire

vrai, que l'habitude des dépenses superflues,

ayant une tendance à diminuer la richesse d'un

individu, doive produire le même effet sur la
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richesse d'une nation. Il paraît évident aussi

que chaque consommation improductive, cois

sidérée séparément, doive, abstraction faite

des jouissances qu'elle peut procurer au con

sommateur, nuire également au reste de la com

munauté. C'est une part soustraite au capital

commun qui se trouve détruite. Et, comme le

capital d'une nation se compose de l'aggrégat

des épargnes des individus, il est certain que,

si chaque individu dépensait autant qu'il lui

serait possible, le capital total de la nation se

rait par degrés dissipé, et la conséquence en

serait une misère générale. Mais il me paraît

également certain que si chaque individu ve

nait à borner ses dépenses au strict nécessaire,

il s'ensuivrait une misère tout aussi intense et

générale.

Nous avons vu que la force du principe de

population, si la prudence ne la modère pas,

doit inévitablement produire presque tous les

maux possibles, physiques et moraux. En sup

posant donc que chaque individu se bornât à

ne consommer que le strict nécessaire, les be

soins de la société ne se composeraient plus que

de la nourriture, de l'habillement, et du loge

ment nécessaires à maintenir l'homme en vie. Il

ne sera peut-être pas inopportun de suivre ici
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les traces et de tirer les conséquences d'un

changement pareil dans les désirs des hommes,

s'il venait à avoir lieu en Angleterre.

Un tiers, tout au plus, de notre population

est maintenant occupé dans les travaux de l'a-

griculture, et une grande partie même des cul

tivateurs produit des choses de luxe. Comme

les pommes de terre offrent une quantité de

matière alimentaire cinq ou six fois plus abon

dante que le froment, et plus de vingt fois plus

grande que la viande, et d'une matière, en

tant qu'on peut en juger par l'aspect des Ir

| landais les plus pauvres, qui n'ont d'autrenour

riture que des pommes de terre, tout aussi

salubre, le froment et la viande peuvent être

considérés comme des cboses convenables ou

de luxe pour cette portion qui surpasse la va

leur des pommesde terre. La culture des terres,

telle au moins qu'on la pratique maintenant,

ne tend pas à obtenir la plus grande quantité

possible de produits. Elle tend à obtenir cette

quantité dans les rapports avec les bénéfices

du cultivateur, de sorte que souvent la quan

tité est sacrifiée à l'économie de travail et de

temps.

Si les hommes ne désiraient point de choses

de luxe, la division de terres et celle du travail

17
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seraient différentes de ce qu'elles sont mainte

nant. Aucune famille n'aurait envie de posséder

une quantité plus grande de terre que ce petit

coin nécessaire à lui fournir les pommes de

terre et le lait, et les autres choses indispen

sables; et, en supposant même que chacune

eût à le cultiver comme un jardin, il lui reste

rait cependant assez de loisir pour produire

tous les grossiers objets manufacturés dont elle

ferait usage. Notre population tout entière

serait agricole. Le million de familles de culti

vateurs qui existe maintenant en Angleterre,

quoique son travail ne soit pas dirigé pourpro

duire la plus grande grande masse possible de

subsistances, en produit toutefois suffisam

ment pour les trois millions de familles qui

composent la population du pays. Si tous ces

trois millions étaient employés dans l'agricul

ture, et s'ils n'avaient autre chose en vue que

la quantité des subsistances nécessaires à leur

existence, il est probable que, dans les saisons

ordinaires, le soldel'Angleterrepourrait nourrir

au moins 6o millions d'individus. S'il n'y avait

point alors d'obstacles plus puissans que ceux

existans maintenant aux États-Unis, notre po

pulation pourrait bien monter à 6o millions en

cinquante ans. Il y a plus, il est probable, dans
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la supposition que je viens de faire, que l'aug

mentation serait pendant quelques années plus

rapide encore en Angleterre qu'elle ne l'a été

jusqu'à présent en Amérique. Il n'existerait au

cun obstacle préventif; la prudence n'empê

cherait et ne retarderait en aucune manière les

mariages, dès que la perspective de se trouver

dans le besoin n'existerait plus. L'habitude de

contracter les mariages dès la première jeu

nesse mettrait un terme à la débauche; et

comme toutes nos habitudes seraient éminem

ment salubres, les obstacles positifs, qui même

maintenant font moins de ravages chez nous

qu'en Amérique, ou chez toute autre grande

nation, disparaîtraient presque entièrement.

Jusqu'ici le tableau est assez séduisant. Il

représente une nation qui est loin, sans doute,

d'être riche, dont la manière de vivre n'est pas

raffinée, mais qui maintient en santé et force,

et dans la pleine jouissance de différens avan

tages, provenant des mariages contractés par

les hommes dans leur jeunesse, une population

très nombreuse. -

En supposant que notre population eût at

teint les 6o millions d'habitans, la quote-part

de chaque famille serait à peu près de deux

acres de terre; et je pense que cette quantité
9
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suffirait. Mais comment supposer que vingt

cinq ans plus tard, lorsque la population se

serait doublée, la moitié de cette quantité, qui

serait la quote-part de chaque famille, pour

rait lui suffire; et après vingt-cinq ans encore,

la population s'étant doublée de nouveau, elle

pourrait se contenter du quart ?

Plus tôt ou plus tard, l'accroissement doit

donc rencontrer un obstacle, et nous avons vu

que la prudence est le seul obstacle qui n'en

gendre point les vices et la misère. Mais telle

est la force des passions qui poussent l'homme

au mariage, et telle est la confiance que chacun

a dans sa bonne fortune et dans sa propre con

duite, que l'on voit souvent des individus aller

étourdiment à la rencontre de ces maux, quels

qu'ils soient, qui font naître cette crainte que

j'appelle l'obstacle de prudence lorsqu'il s'agit

de faire le sacrifice des choses de luxe ou des

choses convenables. Dans le premier cas, le

mal est petit, tolérable dans le second. Mais,

dans la supposition queje viens de faire, le seul

obstacle de prudence serait la crainte de man

quer des choses nécessaires; et cette privation

ferait naître l'obstacle positif sous ses formes

les plus hideuses. Les hommes éprouveraient

une si grande calamité, non seulement par
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une erreur de calcul, que tous sont sujets à

commettre, mais à la suite d'évènemens que

nul, quelle quesoit sa prudence, nesaurait maî

triser. Une nation qui se trouverait dans ce cas,

résisterait à une mauvaise récolte; mais une

suite de mauvaises récoltes la réduirait à souf

frir la faim. Lorsqu'un malheur semblable ar

rive à une nation qui est dans l'habitude de

faire usage de plusieurs choses superflues, elle

y fait face en faisant pendant quelque temps

le sacrifice de ces mêmes choses. Le blé, par

exemple, qui, dans les années ordinaires, sert

à la fabrication de la bière, ou aux distilleries ,

est une réserve toujours prête à suppléer à la

rareté des subsistances; et on en peut dire au

tant d'une grande quantité de produits du sol

qui est consommée par le bétail, mais qui peut

servir aussi de nourriture à l'homme. A tous

ces expédiens l'on peut ajouter l'importation

de choses nécessaires, au lieu de choses de luxe,

de blé, par exemple, au lieu de vin.

On pourrait dire, et on l'a dit en effet,

qu'aussi long-temps que le globe n'est pas par

tout également et entièrement peuplé et cul

tivé, l'émigration offre aux nations dont la

population surabonde, une ressource si grande



262 CHAPITRE III. .

et si facile, que tout obstacle de prudence dis

paraît.

Il est évident que si une habileté et des ca

pitaux égaux à ceux qui ont été versés sur une

partie des terres des Flandres et de la Lom

bardie, pouvaient être appliqués de même à

tout le globe habitable, une population cent

fois, cinq cents fois plus grande que celle du

globe tout entier, pourrait trouver des moyens

faciles d'existence. Il est possible, il est peut

être probable que, dans le cours des siècles,

ces rêves magnifiques se réaliseront; mais l'ex

périence démontre qu'aucune grande nation

civilisée, entourée d'autres nations parvenues
- 7

à un égal degré de civilisation, ne peut se con

fier à l'émigration comme à une planche de

salut, lorsque sa population a acquis un trop

grand accroissement. Quelques hordes de l'Asie

centrale et du nord de l'Europe, les habitans

de quelques petites communautés, ceux des

petits États de l'ancienne Grèce et de la Phé

nicie, semblent avoir trouvé, les unes dans la

colonisation, les autres dans les migrations

armées, une issue périodique à leur excès de

population. Les Américains d'origine euro

péenne jouiront pendant des siècles, dans l'im

mense continent qui leur a été livré par la
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Providence, de l'avantage d'avoir une place

prête à recevoir un surplus d'hommes, tel que

la propagation la plus illimitée pourra le four

nir. Cependant ce ne sont pas des exemples que

l'Europe, constituée comme elle l'est mainte

nant, puisse suivre. Lorsque toutes les terres

frontières sont possédées, lorsque toute inva

sion d'une population, à l'objet de s'établir sur

uneterreétrangère, estimpossible, etquemême

le voyageur solitaire, par la différence de la

langue, des lois, de la religion, des mœurs,

en est repoussé; lorsque les émigrans n'ont

d'autre alternative que celle d'aborder à des

rivages lointains, déserts, malsains, une émi

gration systématique et sur une échelle assez

grande pour être un soulagement à la popu

lation d'un pays, est tout-à-fait impossible. Les

parties même d'un empire, si elles sont éloi

gnées les unes des autres, et si la langue et les

mœurs sont différentes, ne sont pas un remède

à ce genre d'inconvéniens. Les domaines autri

chiens, plus que ceux de toute autre nation, se

composent de provinces où la population est

très rare, et d'autres où elle est très dense ;

cependant les habitans des plaines de la Lom

bardie, par exemple, ne vont pas peupler les

déserts de la Hongrie. S'il y a une nation en

-
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Europe qui puisse profiter de l'émigration, c'est

celle des Iles Britanniques. Nous disposons,

dans les deux hémisphères, de continens très

vastes, non occupés; une marine comme il

n'en a jamais existé est prête à transporter

tous ceux qui désireraient émigrer; nous pos

sédons d'immenses capitaux pour faire face aux

dépenses d'une grande émigration, et les An

glais sont doués par excellence de l'esprit d'en

treprises, et précisément d'entreprises de ce

genre. Nous avons profité de ces avantages

pendant des siècles, et cependant les effets

qu'ils ont produits sur notre population sont

-imperceptibles. Les cargaisons d'hommes que

nous avons envoyées et que nous envoyons au

delà des mers semblent être remplacées à l'in

stant même. Nous avons fondé un empire, et

peut-être en fonderons-nous d'autres. Mais

après que nous avons établi une colonie, sa

population ne s'augmente plus sensiblement

des recrues qu'elle reçoit de la mère-patrie,

mais bien du développement non entravé de

ses forces procréatrices. -

L'émigration n'a donc pas la faculté de tenir

la population d'un pays dans des bornes con

venables, d'empêcherl'apparition des obstacles

positifs, c'est-à-dire la misère et la mort.
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Il résulte de ce qu'on vient de dire que ce

bienfait ne peut s'obtenir que par des habitudes

de prudence, relativement aux mariages, et

de l'usage assez large des choses superflues.

Comme de pareilles habitudes ne peuvent s'é-

tablir que dans une société très opulente et très

civilisée, il me semble évident qu'à mesure

qu'une nation devient plus opulente et plus

civilisée, il devient probable que, chez elle, les

obstacles préventifs prennent la place des ob

stacles positifs. S'il en est ainsi, il est également

probable que le désordre provenant d'une sur

abondance dans la population diminuera avec

les progrès des améliorations sociales. A me

sure que la richesse d'une nation s'augmente,

ce qui était une chose de luxe pour une géné

ration devient une chose convenable pour la

génération subséquente. Il se répand non seu

lement un certain goût et un usage plus grand

des choses convenables parmi les classes infé

rieures, mais il se développe en elle un désir

ardent de les posséder. L'accroissement des

forces productives du travail doit nécessaire

ment être cause qu'un plus grand nombre

d'hommes jouisse de plus d'aisance qu'aupara

vant; et il me semble par conséquent que l'aug

mentation des moyens d'existence ait non à
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suivre, mais bien à précéder l'augmentation du

nombre des hommes.

Presque tous ceux qui ont écrit sur la popu

lation ont émis des opinions différentes de

celle-ci, et se sont divisés en deux camps en

nemis. D'un côté se trouvent ceux qui pensent

qu'une augmentation du nombre des hommes

est toujours accompagnée, non seulement

d'une augmentation positive, mais aussi d'une

augmentation relative, des forces de produc

tion; que la densité de la population est cause

et indice en même temps de prospérité; « et

» que si toutes les nations existantes venaient à

» être délivrées de tous les obstacles naturels et

» artificiels qui s'opposent à l'accroissement du

» nombre des individus qui les composent, et

» qu'il leur fût permis de se multiplier avec la

» plus grande rapidité possible, il se passerait

» bien des générations avant qu'un excès quel

» conque de population se fit sentir (1). » Les

adversaires de cette opinion croient que la

population a une tendance à se multiplier au

delà des moyens de subsistance, ou, en d'autres

termes, que, quelle que soit la quantité des

(1) Scrope, principes d'économie politique,
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moyens de subsistance qui existent, la popu

lation a une tendance à se multiplier jusqu'à

les absorberentièrement, et à les rendre même,

après quelque temps, insuffisans, si les vices

et la misère ne venaient pas à y mettre obstacle.

Je conviens que la population, considérée d'une

manière abstraite, puisse avoir la puissance de

se multiplier de la sorte, et je conviens aussi

que, sous l'influence de mauvaises institutions,

cette puissance puisse se développer, et la

somme des subsistances se trouver dans une

proportion moindre qu'auparavant, avec le

nombre des hommes, et que le résultat en soit

enfin le vice et la misère, plus ou moins intense

et général, suivant les circonstances de chaque

cas particulier.

Je nie qu'il existe dans les sociétés humaines

sagement constituées une tendance quelconque

vers un semblable état de choses; je crois

même qu'il y a une tendance tout-à-fait con

traire.

Ce sujet étant d'un grand intérêt et d'une

haute importance, je crois convenable de rap

porter ici les opinions de MM. Malthus,

M'Cullock et Mill, afin qu'elles soient compa

rées aux miennes.

« Il existe peu de pays, dit M. Malthus, dont
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les populations n'aient une tendance a se mul

tiplier au-delà de leurs moyens de subsistance ;

une tendance aussi constante que celle-ci doit

nécessairement engendrer la misère des classes

inférieures, et empêcher toute amélioration

durable de leur condition. Dans l'état actuel

de la société il semble que ces effets se pro

duisent de la manière suivante. Supposons

que dans chaque pays les moyens de subsis

tance soient tout juste suffisans pour faire vivre

ses habitans. Ce qu'on appelle le principe de

population, et qui domine même les sociétés les

plus mal constituées, accroît le nombre des

individus avant qu'un accroissement dans les

moyens de subsistance n'ait eu lieu. La nour

riture qui d'abord était suffisante pour 1 1 mil

lions d'individus doit maintenant être partagée

entre 1 1 millions et demi. Par conséquent les

pauvres sont forcés de vivre plus mal qu'ils ne

le faisaient auparavant, et plusieurs d'entre eux

doivent être réduits à une misère extrême :

outre cela, le nombre d'ouvriers étant hors

de toute proportion avec l'ouvrage à exécuter,

les salaires doivent aller en diminuant, tandis

qu'en même temps le prix des subsistances

doit tendre à s'accroître. L'ouvrier est donc

forcé de travailler plus qu'auparavant pour
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gagner le même salaire. Pendant cette époque

de misère, le découragement apporté aux ma

riages et la difficulté d'élever une famille sont

tels, qu'il est mis un retard à l'accroissement

de la population. En attendant le bas prix de

la main-d'œuvre, le grand nombre d'ouvriers

et la nécessité où ils se trouvent d'être plus in

dustrieux, encouragent les propriétaires et les

fermiers à verser plus de travail sur les terres

déjà cultivées et à les améliorer de toute ma

nière, à en défricher de nouvelles, jusqu'à ce

que enfin les moyens de subsistance se propor

tionnent à peu près à la population, comme

ils l'étaient au point d'où nous sommes partis.

Alors la condition des ouvriers étant de nou

veau supportable, les obstacles à l'accroisse

ment de la population vont un peu en se ra

lentissant, et après quelque temps, les mêmes

mouvemens rétrogrades et progressifs dans

le bien-être de la population viennent à se

répéter (1). »

Il expose ensuite de nouveau la même doc

trine, plus explicitement en ces termes :

« Suivant le principe de population, l'espèce

(1) Malthus, de la population, liv. 1*, chap. 2.
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humaine a une tendance à s'accroître plus ra

pidement que les moyens de subsistance. Elle

a donc une tendance constante à peupler un

pays autant que ces mêmes moyens le per

mettent, c'est-à-dire autant que la moindre

quantité possible de nourriture sera suffisante

à maintenir une population stationnaire (1). »

Parmi les notes remplies de mérite, dont

M'Cullock a enrichi son édition de la Ri

chesse des Wations, il s'en trouve une sur la

question de la population. Il cherche prin

cipalement à prouver que la population des

États-Unis ne peut en aucune manière conti

nuer à s'accroître pendant long-temps dans la

proportion d'après laquelle elle marche main

tenant.

Je suis tout-à-fait persuadé de la vérité de

cette proposition, et je rapporte ici le passage

suivant, non pas dans le but de m'opposer aux

prévisions de M'Cullock sur l'Amérique, mais

parce que je tiens à cœur à ce que le lecteur

s'aperçoive combien je m'écarte de sa doctrine

générale de la population, telle au moins qu'il

m'a paru l'établir; et parce qu'il m'importe en

(1) De la population, liv. 3, chap. 1", aux notes.
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outre de me prévaloir de ses propres paroles,

afin d'éviter l'ombre même du danger de ren

dre inexactement sa pensée.

« Il y aura peut-être des gens qui soutien

dront , dit M'Cullock, que l'on doit ténir

compte des effets et de l'abondance que l'on ob

tient par les progrès de la civilisation, le perfec

tionnement de l'agriculture, l'introduction de

mouvelles plantes alimentaires, etc. Mais il est

aisé de comprendre qué l'influence de chan

gemens et d'améliorations pareils, en les sup

posant même très grands, ne peut être que

précaire, et qu'elle ne peut aucunement altérer

la vérité du principe, que la puissance de se

multiplier, qui est inhérente à la nature hu

maine, doit avec le temps amener la popula

tion à surpasser les moyens de subsistance que

cette population peut produire. En supposant,

par exemple, que par quelque amélioration

extraordinaire, la quantité de nourriture et

des autres objets nécessaires au bien-être des

hommes dans la Grande-Bretagne, vînt à se

doubler subitement, la conséquence en serait

que toutes les classes de la société se trouvant

dans une condition beaucoup meilleure qu'au

paravant, ne rencontreraient plus à leur ac

croissement les mêmes obstacles qu'elles ren
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contraient auparavant. Elles entreraient plus

tôt dans les liens du mariage, et le principe de

population recevrait une excitation si forte,

qu'elle se mettrait rapidement au niveau des

moyens de subsistance. Il pourrait arriver en

outre que ces moyens mêmes, par l'habitude

que le peuple aurait prise de vivre dans une

plus grande abondance et de hâter l'époque

des mariages, ne devinssent bientôt insuffisans,

et ne donnassent lieu à un accroissement dans la

moyenne proportionnelle des décès. Quoiqu'il

soit impossible de poser une borne précise au

progrès des améliorations de l'agriculture, il

est toutefois évident qu'en aucune manière

elles ne pourraient suivre pendant long-temps

l'accroissement de la population, en supposant

même qu'il existât une ample provision de sub

sistance. La nécessité où se trouvent les nations

qui font des progrès en civilisation, et dont la

population augmente, de défricher des nou

velles terres, qui pour produire autant que les

plus fertiles exigent de plus grands capitaux, et

une plus grande somme de travail, démontre

que, malgré le perfectionnement de l'agricul

ture, ladifficulté d'accroître la quantité dessub

sistances devient progressivement plus grande,

à mesure que la population se multiplie.



DEs oBSTACLES PRÉvENTIFs. 275

» M. Malthus a cherché à prouver que tandis

que la population a la puissance de s'accroître

- indéfiniment dans une proportion géométri

que, c'est-à-dire dans la proportion de 1, 2, 4,

8, 16, etc., en se doublant dans 25 ans, les sub

sistances et les autres choses nécessaires au

bien-être des hommes ne peuvent être aug

mentées dans le même espace de temps que

dans une proportion arithmétique , c'est-à-

, dire dans la succession des chiffres 1 , 2, 3,

4, 5, etc. Mais il est absolument impossible

d'établir un principe fixe et certain, suivant le- .

quel les subsistances des hommes augmentent.

Je suis toutefois tenté à croire que le principe

de M. Malthus est établi sur des bases trop

larges, surtout si on en fait l'application à ces

pays où les meilleures terres ont déjà été dé

frichées : mais soit que M. Malthus ait donné

des bases trop larges au principe de l'accroisse- .

ment des subsistances, ou qu'il ait fait le con

traire, cela importe peu à la théorie de la po

pulation. En tout cas, il n'y a pas de doute,

d'une part, qu'à mesure que les sociétés hu

maines font des progrès en civilisation, et que

la population se condense, elles éprouvent une

difficulté toujours croissante à se procurer une

plus grande quantité de subsistances; quoi

18
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qu'elles tâchent de parer à cet inconvénient en

perfectionnant l'agriculture, et en faisant des

découvertes nouvelles; tandis que d'autre part

il est rigoureusement vrai que le pouvoir de

procréation chez leshommes est tellement actif,

que les populations peuvent se doubler en 25

ans. Il résulte donc de tout cela qu'il existe

dans la population une tendance naturelle à

surpasser la production, et que si cette ten

dance n'est pas contre-balancée par un obstacle

moral, elle l'est en effet par la misère et par

une mortalité toujours croissante (1). »

Ce sujet a été traité par M. Mill, à l'occasion

des salaires (2).

« Si le capital, dit-il (et le capital, pour

M. Mill, se compose des instrumens de travail,

des matières sur lesquelles ces instrumens agis

sent, et des subsistances des travailleurs), avait

une tendance naturelle à s'accroître avec plus

de rapidité que la population, il n'y aurait au

cune difficulté à faire jouir le peuple d'un bien

être constant. Maissi, d'autre part, la population

avait une tendance naturelle à s'accroître plus

(1) Mac-Culloch, vol. 4", p. 133.

(2) Élémens d'Économie politique, ch. 2, sect. 2°.
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vite que le capital, la difficulté serait très

grande : il yaurait dans les salaires une tendance

constante à baisser. L'abaissement progressif

des salaires appauvrirait de plus en plus le

peuple, et la conséquence extrême en serait la

misère et le vice. A mesure que la pauvreté

et la misère s'accroîtraient, la mortalité aug

menterait aussi. Chaque famille ne serait plus

à même d'élever le même nombre d'enfans

qu'auparavant, faute d'une certaine aisance.

Si la population s'accroissait dans une me

sure quelconque plus rapidement que le ca

pital, la mortalité s'accroîtrait aussi dans la

même proportion. La proportion entre l'ac

croissement du capital et de la population serait

alors la même, et l'abaissement des salaires

s'arrêterait.

» Que la population ait presque partout une

tendance à s'accroître plus rapidement que le

capital, cela est prouvé par l'état où se trouve

la population dans la plus grande partie du

globe. La misère est presque partout le sort de

la masse du peuple : cela n'existerait pas si le

capital se fût accru plus promptement que la

population.En ce cas, le prix de la main-d'œuvre

se serait élevé, et des hauts salaires auraient
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empêché les travailleurs de tomber dans la

misère.
-

» Cette misère générale de l'humanité est un

fait dont on ne peut se rendre compte que par

une de ces deux suppositions :ou qu'il y a dans

la population une tendance naturelle à s'ac

croître plus vite que le capital, ou que le ca

pital, par quelque empêchement extraordi

naire, ne peut pas s'augmenter aussi rapide

ment qu'il devrait le faire d'après sa nature.

Cette recherche est donc de la plus grande im

portance. »

Ensuite, M. Mill décide négativement la

seconde supposition, et il est persuadé par cela

d'avoir changé en réalité la première, c'est-à-

dire qu'il y a dans la population une tendance

à s'accroître plus vite que le capital.

Pour le moment, je n'ai aucunement à m'oc

cuper de ces capitaux, qui sont la matière et les

instrumens du travail. Qu'ils aient augmenté

plus que la population, on ne peut le révoquer

en doute; la chose est si évidente par elle

même, qu'il est tout-à-fait inutile de se donner

la peine de le prouver. Ce dont il m'importe

de traiter maintenant, c'est de l'augmentation

relative des subsistances , sujet sur lequel
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MM. Mac-Culloch, Mill, et, comme il me

semble, Malthus, s'entendent.

Si l'état actuel du monde, comparé à celu

que l'histoire nous indique dans les différentes

époques les plus éloignées de nous, est un état

relatif de pauvreté, il n'y a point de réponse

possible à faire au raisonnement de M. Mill. Si

les moyens de subsistance se sont maintenus

toujours au niveau de la population, il est

évident que l'augmentation des subsistances et

celle de la population ont marché d'un pas

égal. Mais si les moyens de subsistance se sont

accrus plus que les hommes, non seulement

il est prouvé que la proposition de M. Mill est

fausse, mais que la proposition contraire est

vraie, et que les moyens de subsistance ont

une tendance à s'accroître plus vite que la po

pulation.

Et quel est le tableau que l'histoire nous

fait des nations barbares à une époque très

reculée, et jouissant maintenant des bienfaits

de la civilisation ? ou, ce qui revient au même,

quel est l'état actuel des nations barbares ? Un

état constant de pauvreté, et, de temps à autre,

de disette; une population restreinte, mais des

moyens de subsistance encore plus restreints.

En admettant que, dans presque tous les pays,
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la condition de la grande masse du peuple est

misérable, et puisque la misère est l'héritage

originaire de l'humanité, quelle conséquence

peut-on tirer, relativement à la tendance de la

population à s'accroître plus vite que le capi

tal, du fait que l'humanité continue à être

misérable ?

Mais si l'on peut trouver un seul pays où il

existe maintenant moins de misère qu'on n'en

voit dans l'état sauvage, il sera prouvé que,

dans les circonstances au milieu desquelles ce

pays a été placé, les moyens de subsistance ont

une tendance plus grande à s'accroître que la

population.

Eh bien ! tel est le cas de tout pays civilisé.

L'Irlande même, un des paysles plus propres à

être donnés pour exemple de cet ordre de

choses que M. Milljuge naturel, misérable telle

qu'elle est, est toutefois moins misérable main

tenant, avec une population de huit millions

d'âmes, qu'elle ne l'était lorsque quelques fa

milles seulement de chasseurs et de pêcheurs

l'habitaient. Dans l'histoire de nos anciens

temps on lit souvent des descriptions de di

settes, et de pestes, qui en sont la conséquence

ordinaire. Maintenant notre population a tri
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plé et quadruplé, et ces fléaux nous sont pres

que inconnus.

Les États-Unis d'Amérique offrent l'exemple

le plus éclatant d'un accroissement de popu

lation suivi. Ils ont ouvert au principe de la

population un champ libre où il lui a été loi

sible de déployer toute sa puissance d'accrois

sement. Malgré cela , la population n'a pu

suivre l'accroissement des subsistances. Les

premières générations de colons qui s'y étaient

établies périrent absolument faute des choses

nécessaires à leur entretien.

Cellesqui vinrent après elles eurent pendant

long-temps à soutenir de rudes combats avec

la nature, des grandes fatigues et des grandes

privations. Mais il paraît qu'à mesure que le

nombre des hommes s'augmentait, cette aug

mentation était accompagnée ou précédée

d'un progrès pareil et plus grand encore dans

les subsistances.

Si l'on accorde qu'il existe dans l'espèce hu

maine une tendance naturelle à s'élever de

la barbarie à la civilisation, et que les moyens

de subsistance sont proportionnellement plus

abondans chez les nations civilisées que chez

les barbares (et aucune de ces propositions ne

pourrait être contredite), la conséquence qui
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en résulte de toute nécessité est, que les sub

sistances tendent naturellement à s'accroître

plus vite que la population.

Quoique M. Malthus ait peut-être, comme

font d'ordinaire les novateurs, poussé son

principe trop loin, son erreur, si erreur il y a,

ne porte en aucune manière atteinte aux con

clusions pratiques qu'il a tirées de ce principe,

et qui le placent parmi les bienfaiteurs de l'hu

manité. C'est une question de peu d'impor

tance si, dans l'absence de causes qui portent la

perturbation dans l'ordre naturel des choses,

la tendance vers l'accroissement soit plus

grande dans les subsistances ou dans la popu

lation, si l'on a reconnu que le bonheur ou

la misère des hommes dépendent principale

ment de l'augmentation relative des subsis

tances et de la population, et qu'il existe des

moyens à la portée de la puissance humaine,'

par lesquels on peut donner naissance à l'aug

mentation la plus avantageuse.

M. Malthus a établi ces propositions par des

faits et des raisonnemens incontestables ; si

elles choquèrent de premier abord des préju

gés enracinés, et furent accueillies par toute

espèce de sophismes et de clameurs, elles sont

maintenant généralement admises; et lorsqu'on
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discute de semblables matières, personne ne se

croit obligé de les répéter.

Je ne m'arrêterai point ici à rechercher spé

cialement les causes de l'augmentation relative

des subsistances et de la population; je me

bornerai à dire que le développement intellec

tuel, la sûreté des propriétés, la liberté des

échanges à l'intérieur aussi bien qu'à l'exté

rieur, et une chance égale pour tous de par

venir aux premières places de l'État, et de

prendre part au pouvoir, sont les causes prin

cipales de l'accroissement des subsistances et

celles qui, relevant en même temps le caractère

des hommes, les empêchent de se multiplier

au-delà des moyens indispensables à l'existence

d'êtres civilisés.

D'autre part , les restrictions mises aux

échanges et au commerce, les barrières artifi

cielles qui ferment à la majorité des hommes

l'accès aux premières places sociales, et sur

tout l'ignorance et le manque de sûreté pour

les personnes et les propriétés, sont les causes

générales qui rendent le travail moins produc

tif et donnent en même temps naissance à cette

imprévoyance pour ainsi dire brutale qui fait

que cette puissance prolifique, inhérente à

l'espèce humaine, et qui n'est point retenue
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par la prudence, menace toujours de franchir

les limites des subsistances, et ne se trouve ar

rêtée que par la misère et les vices.J'ai employé

l'expression causes générales afin d'exclure

celles qui sont particulières à certaines nations

et qui doivent être considérées à part. A ces

dernières appartiennent, par exemple, le désir

superstitieux des Chinois d'avoir des succes

seurs, les motifs politiques qui déterminaient

les propriétaires irlandais à créer un grand

nombre des tenanciers libres (free-holders),

et, sous certains rapports, les lois sur les

pauvres. Mais, en laissant de côté ces détails,

on peut établir comme règle générale que tout

ce qui dégrade le caractère ou diminue les

forces productives d'un peuple a aussi une

tendance à diminuer la proportion dans la

quelle les subsistances se trouvent avec la

population , et réciproquement. Il en résulte

qu'une population qui croît avec plus de rapi

dité que les moyens de subsistance, offre en

général les symptômes du désordre, et révèle

des maux à racines profondes dont ce désordre

n'est qu'une des conséquences.
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QUATRIÈME PROPOSITION.

La puissance du travail et des autres instrumens pro

ducteurs de la richesse peut être augmentée indéfiniment

par l'emploi des produits de ce travail et de ces instru

mens, comme moyens d'une nouvelle production.



CHAPITRE PREMIER.

DE LA PRODUCTIoRT ET DE LA coNsoRIREATIoRT.

Les économistes anglais se sont toujours

gardés, à dessein peut-être, de faire usage de

définitions, sans doute pour rendre leurs ou

vrages moins arides. Mais ils ont ainsi donné à

la science une nomenclature qui n'est ni po

pulaire ni scientifique. Elle se compose de

termes qui tantôt ont une signification, tantôt

une autre, qui n'en ont souvent aucune, et qui

manquent de toute explication préalable.

Au lieu de suivre cet exemple, je tâcherai de

définir toutes les expressions auxquelles on

peut donner des significations différentes, en

commençant par le mot production.

Il est inutile de dire que la matière n'est

susceptible ni d'accroissement ni de diminu

tion, et que tout ce que l'homme peut faire

c'est de transformer les particules de la matière

existante. Produire, c'est causer un change
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ment dans l'état des particules de la matière,

de sorte à pouvoir obtenir quelque autre chose

en échange.

Les produits ont été divisés en matériels

et immatériels, ou en choses et en services.

Cette division provient de ce que Smith a

divisé le travail en productifet en improductif.

Ceux qui furent d'avis que la division faite par

Smith était basée sur des principes justes, en

comprenant en même temps combien il était

absurde d'appeler improductif ce travail, faute

duquel tout autre travail serait inefficace, in

ventèrent les expressions services ou produits

immatériels, pour en indiquer les résultats.

« Un médecin, dit M. Say, vient visiter un

malade, observe les symptômes de son mal, lui

prescrit un remède, et sort sans laisser aucun

produit que le malade ou sa famille puisse

transmettre à d'autres personnes, ni même

conserver pour la consommation d'un autre

temps.

» L'industrie du médecin a-t-elle été impro

ductive? Qui pourrait le penser ? Le malade a

été sauvé. Cette production était-elle incapable

de devenir la matière d'un échange ? Nulle

ment, puisque le conseil du médecin a été

échangé contre ses honoraires; mais le besoin
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de cet avis a cessé dès le moment qu'il a été

donné. Sa production était de le dire; sa con

sommation, de l'entendre; il a été consommé

en même temps que produit.

» C'est ce que je nomme un produit imma

tériel » (1).

Say ne donne pas de liste des produits im

matériels, mais il établit d'une manière géné

rale qu'ils sont le résultat du travail que Smith a

appeléimproductif, et il donne pour exempleles

musiciens, les acteurs, tous les fonctionnaires

publics, les avocats, les domestiques, etc.

M. Storch, sans rejeter entièrement l'expres

sion produits immatériels, lui substitue celle

de biens internes.

Il subdivise ces biens en huit parties : 1° la

santé ; 2° l'adresse ; 3° le savoir; 4° le goût ;

5° la moralité; 6° la religion; 7° la sûreté ; 8° le

loisir.

Il appelle services les travaux qui produisent

de pareils résultats :

1°Il considère la santé comme étant due aux

travaux des médecins, et généralement de tous

(1) Traité d'économie politique, par J.-B. Say, 4° édit.,

vol. 1, p. 12 I.
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ceux qui se vouent à soulager les maux physi

ues des hommes dans les hôpitaux , les laza

rets, et dans les établissemens pour les aveu

gles, les sourds-muets, etc. ;

2° L'adresse est produite par ceux qui ensei

gnent les arts, dont l'exercice demande l'emploi

du corps et de l'esprit à la fois, comme la

prononciation, la lecture, l'écriture, la gym

nastique, etc. ;

3°Le savoir est produit par ceux qui donnent

des leçons, soit de vive voix, soit par écrit ;

4 Le goût, par ceux qui écrivent ou criti

quent des ouvrages sur les beaux-arts ;

5° La moralité, par ceux qui, soit par écrit

ou en conversant, ou par l'exemple, éveillent

et dirigent nos sentimens moraux ;

6° La religion est produite par le travail des

prêtres et de ceux qui éveillent et dirigent nos

sentimens de piété ;

7° La sûreté, par le chef de l'État et par ses

officiers civils et militaires ;

8° Le loisir, enfin, est produit par le travail

de tous ceux qui épargnent aux autres leur

temps et leur attention, comme les commis, les

mères de famille, les majordomes, les secré

taires; tous serviteurs, pour ainsi dire, d'indi
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vidus, comme les barbiers, les portefaix, les

voituriers, sont les serviteurs du public.

M. Storch est sur le bon chemin, et il a été

le premier à s'y mettre, lorsqu'il distingue les

services des résultats que ceux-ci produisent.

Mais il se trompe, sans aucun doute, lorsqu'il

établit formellement que ces résultats font par

tie du revenu de ceux qui les possèdent, comme

les autres objets qui ont de la valeur, et qu'ils

sont de même échangeables. S'il en était ainsi,

si le goût, la moralité, la religion, étaient réel

lement des objets que l'on pût acheter, la ri

chesse aurait une importance bien autre que

celle que les économistes, même les plus infa

tués de la science, lui donnent. Ce que nous

achetons, ce n'est point la santé, le savoir, ou

la piété. Le médecin, le prêtre, l'instituteur,

quelque excellens et distingués qu'ils soient,

ne peuvent produire que les instrumens au

moyen desquels, avec plus ou moins de certi

tude et de perfection, ces résultats ultérieurs

seront produits. La maladie peut être incu

rable, ou l'élève n'être pas attentif, ou la se

mence avoir été confiée à un sol ingrat; mais

si dans chaque cas particulier les moyens les

plus propres pour obtenir du succès ont été

employés, le producteur de ces moyens a droit
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à une récompense, lors même qu'il n'aurait

pas réussi ou qu'il n'aurait pas produit les

résultats auxquels on s'attendait. L'échange

est complet aussitôt que le conseil ou la leçon

a été donnée et qu'on en a reçu le salaire.

Les objections contre cette nomenclature

deviennent encore plus évidentes lorsqu'on

appelle produit immatériel le résultat des ser

vices des commis et des domestiques. Si un

domestique est le producteur d'un produit

immatériel uniquement parce qu'il accomplit

des travaux que son maître aurait pu faire, ou

dont il aurait même pu se passer, afin de lui

procurer des loisirs, tout autre producteur

appartiendra alors à la même classe, et les loi

sirs seront alors en dernière analyse les seuls

produits. Si l'on veut considérer un domes

tique, non pas comme produisant, par exemple,

le lustre des bottes, mais comme produisant

une certaine portion de loisir, pourquoi n'en

sera-t-il pas de même du bottier qui les a faites

et de tous les producteurs antérieurs dont les

efforts réunis ont épargné à celui qui porte les

bottes la peine de les faire ?

Il paraîtque dans les diverses tentatives faites

pour tirer une ligne de démarcation entre les

travailleurs productifs et ceux qui sont impro

19
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ductifs, ou, en d'autres termes, entre les produc

teurs de produits matériels et les producteurs de

produits immatériels, de choses et de services,

on a porté l'observation de préférence sur le

mode selon lequel les choses attirent notre

attention plutôt que sur les différences exis

tant entre les choses mêmes mises en face les

unes des autres. Toutes les fois que notre at

tention est principalement dirigée, non pas sur

l'action qui fait naître le changement, mais sur

le résultat de cette action , sur la chose chan

gée, les économistes ont appelé celui qui cause

ce changement un travailleur productif. Lors

qu'au contraire notre attention est principale

ment tournée, non pas vers la chose changée,

mais vers l'acte qui fait naître le changement,

les économistes ont appelé celui qui cause ce

changement un travailleur improductif, et son

ouvrage, services ou produits immatériels.Un

cordonnier change du cuir, de la peau, du fil,

de la cire, en une paire de bottes ; un décrot

teur change une paire de bottes sales en bottes

propres. Dans le premier cas, notre attention

est appelée principalement sur les choses, lors

qu'elles ont subi un changement; on dit par

conséquent que le cordonnier fait ou produit

les bottes ; dans le second, notre attention est
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principalement tournée vers l'acte, au moment

même qu'il s'aceomplit, de sorte qu'on ne dit

pas que le décrotteur fait ou produit la chose

c'est-à-dire des bottes propres, mais bien qu'il

prête des services pour les rendre propres.

Dans les deux cas, un acte et un résultat ont

égalemént lieu ; mais dans l'un notre attention

est principalement dirigée sur l'acte, dans

l'autre sur le résultat.

Il paraît que ce qui détermine le plus notre

attention à se diriger plutôt sur l'acte que sur le

résultat, c'est le degré de changement que la

chose en question subit et la manière dont

celui qui tire avantage d'un pareil changement

achète en général cet avantage. Lorsque le

changement est imperceptible, et surtout si la

chose qui a souffert une altération quelconque

retient toujours son nom, notre attention est

principalement tournée vers l'acte. On ne dit

pas qu'un cuisinier fait la viande, mais bien

qu'il la cuit. On dit cependant qu'il fait une

tarte ou des ragoûts. Le fait du changement

de nom de l'objet exerce dans des cas pareils

une grande influence. On dit qu'un tailleur

fait un habit avec du drap, et on ne dit pas

qu'un teinturier fait avec du drap brut du drap

teint.Le changement produit par le teinturier
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est peut-être plus grand que celui qui est pro

duit par le tailleur, mais le drap passant par

les mains du tailleur change de nom, et passant

par celles du teinturier il le conserve.

Cependant ce qui influe le plus sur la direc

tion que notre attention prend dans des cir

constances semblables, c'est la manière d'après

laquelle les paiemens s'effectuent.

Dans certains cas, le producteur est accou

tumé à vendre, et nous sommes accoutumés

à acheter, non pas son travail, mais l'objet

produit par son travail; tel est le cas pour

l'acquisition d'une perruque ou de médica

mens. Dans d'autres circonstances , nous

n'achetons pas les objets dont la forme a été

changée par le travail, mais bien le travail

qui leur a donné une autre forme; cela ar

rive lorsque nous employons un perruquier

ou que nous avons recours à un médecin. Dans

tous ces cas, notre attention se fixe naturelle

ment sur les choses que nous avons l'habitude

d'acheter; et selon que nous avons l'habitude

d'acheter le travail ou l'objet auquel le travail

a été appliqué, selon que nous avons l'habitude

d'acheter une marchandise ou un service, nous

considérons la marchandise ouleservice comme

la chose produite. Le but final de la peinture
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ou de la représentation sur la scène, c'est de

causer du plaisir par l'imitation. Les moyens

employés par le peintre et par l'acteur sont du

même genre. Chacun fait usage de ses propres

organes. Mais le peintre s'en sert pour répan

dre des couleurs sur une toile; l'acteur se pose

d'une certaine manière et émet certains sons.

L'acteur vend sa propre industrie; le peintre

ne vend pas son industrie, mais le tableau au

quel il l'a appliquée. La différence qui existe

entre les domestiques et les autres classes tra

vaillantes ne résulte que de la manière suivant

laquelle leur industrie est vendue. La servante

qui porte la houille de la cave au salon accom

plit la même œuvre que le mineur qui sort la

houille du puits. Mais le consommateur paie

au marchand de houille, qui représente pour

ainsi dire le mineur, la houille même, tandis

qu'il ne paie à la servante que l'acte de passer

la houille au salon. L'on dit, par conséquent,

que le mineur produit la marchandise houille,

la servante produit une chose immatérielle ou

un service.Tous les deux produisenten effet un

changement dans l'état des particules de la

matière; mais, dans un cas, notre attention est

tournée vers l'acte, dans l'autre, vers le résultat

de cet acte.
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Dans les sociétés humaines qui ne sont pas

encore sorties de l'enfance, presque toutes les

manufactures sont domestiques. Les reines et

les princesses des temps héroïques surveillaient

elles-mêmes le travail de leurs servantes. La

division du travail a banni de nos châteaux la

quenouille et le métier, et elle les a relégués

dans les manufactures; et, si les expressions

dont je me suis servi sont exactes, on sera forcé

de dire que la division du travail a changé les

fileuses et les tisserands, de travailleurs impro

ductifs qu'ils étaient, en travailleurs productifs,

de producteurs de services immatériels, en pro

ducteurs de choses matérielles.

Mais si je ne juge pas convenable d'adopter

une nomenclature qui sépare les producteurs,

selon la nature de leurs produits, en produc

teurs de services et producteurs de marchan

dises, je coñviens, cependant, que la distinction

entre services et marchandises est juste, et qu'il

est juste aussi d'appeler service l'acte qui ap

porte un changementàl'état existant des choses,

et marchandise, la chose après qu'elle a subi le

changement; le mot produit comprenant tout

aussi bien les marchandises que le service.

Les économistes ont généralement opposé

la consommation à la production. Ils ont défini
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la consommation, une destruction entière ou

partielle d'une portion quelconque de richesse;

et leur opinion est que la consommation est

le but final de toute production.

« Tout ce qui est produit, dit M. Say, est

consommé; par conséquent, toute valeur créée

est détruite, et elle n'a été créée que pour être

détruite. »

« La consommation, dit M. Malthus, est le

grand but et la fin de toute production. »

« Des quatre ordres d'opérations, dit M. Mill,

qui forment le sujet de l'économie politique,

les trois premières ne sont que des moyens.

Les choses ne sont produites, distribuées,

échangées, que dans un seul but, et ce but est

la consommation. »

Il est très vrai que presque tout ce qui est

produit est détruit; mais je ne puis point ad

mettre que tout soit produit afin d'être détruit.

Tout est produit pour l'usage. La destruction

des choses est une conséquence incidente de

Cet usage , à laquelle non seulement on ne

vise pas, mais que l'on évite autant que pos

sible. Il y a en effet des choses qui ne semblent

pouvoir être détruites que par accident. Une

statue, dans une galerie, une médaille ou une

pierre précieuse, dans un cabinet, peuvent être
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conservées pendant des siècles sans qu'elles

souffrent la moindre détérioration. Il y a d'au

tres choses, comme par exemple, les alimens,

le combustible, qui périssent au moment même

qu'on en fait usage; et, comme elles sont les plus

essentielles à l'homme, il en résulte qu'on em

ploie universellement le mot consommation

pour exprimer l'usage que l'on fait des choses.

Mais la plus grande partie des choses est dé

truite par degré et par ces agens nombreux que,

d'un nom collectif, nous appelons temps, et à

l'action desquels nous tâchons d'opposer toutes

sortes d'obstacles. S'il était vrai que la consom

mation est le but de toute production, il fau

drait appeler celui qui habite une maison son

consommateur : il y a plus, si consommation

équivaut à destruction, il faudrait l'appeler son

destructeur. Mais une désignation pareille serait

bien étrange, puisque le fait est que la maison

aurait été détruite encore plus promptement, si

elle n'avait été habitée par personne. L'on amé

liorerait de beaucoup le langage de la science

économique, si on pouvait substituer l'expres

sion faire usage à celle de consommer.

On rencontre cependant tant de difficultés à

changer une nomenclature déjà établie, que je

continuerai à me servir du mot consommation,
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en déclarant toutefois que je l'emploie pour

exprimer l'usage que l'on fait d'une chose dont

la destruction est une incidence ordinaire, mais

non nécessaire.

La richesse d'un pays dépendra en grande

partie des inclinations de ses habitans à donner

la préférence à des objets d'une destruction

lente, sur ceux d'une destruction prompte.

Mais elle dépendra encore plus de la préférence

donnée aux consommations productives sur les

consommations improductives.

La consommation productive est cet usage

que l'on fait d'une chose qui devient l'origine

d'un produit ultérieur. La consommation im

productive est, au contraire, cet usage qui ne

fait naître aucun produit ultérieur. L'attribut

caractéristique de la consommation improduc

tive est qu'elle ne procure de jouissance à aucun

autre individu qu'au consommateur même. Ce

genre de consommation ne produit sur le res

tant de la communauté d'autre effet que celui

de diminuer d'autant la masse des choses à son

usage.

Certaines choses ne sont susceptibles que de

consommation improductive; de cegenre sont,

par exemple, les dentelles, les broderies, les

joyaux et les autres parures qui servent bien
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à orner une personne, mais qui ne la cou

vrent et ne la garantissent pas contre la

rigueur des saisons. On peut placer dans la

même catégorie le tabac et les autres stimulans,

dont le moindre mal est souvent de ne point

être nuisible. .

Le plus grand nombre des produits n'est des

tiné qu'à un usage productif, et ce n'est que par

méprise que quelques uns d'entre eux sont

` quelquefois consommés improductivement. De

ce nombre sont tous les outils, en partant du

plus simple et en arrivant au plus compliqué,

depuis la bèche jusqu'à la machine à vapeur.

Il peut être fait usage de la plus grande partie

des choses, soit productivement, soit improduc

tivement, selon la volonté de celui qui les pos

sède. Elles peuvent être consommées de ma

nière à faire surgir quelque autre produit en

place de celui qui a été détruit, ou sans autre

utile résultat quelconque que la satisfaction

immédiateque son usage a causée.Toute chose

propre à satisfaire les besoins de l'homme peut

être destinée, ou à entretenir ceux qui eux

mêmessont producteurs, ou ceux qui ne le sont

pas. Dans le premier cas, elle est consommée

productivement, improductivement dans le

second.
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Cependant la distinction entre consomma

teurs productifs et improductifs est beaucoup

moins précise que celle qui existe entre les

consommations productives et les consomma

tions improductives. Si on voulait séparer les

hommes en deux classes, l'une composée de

consommateurs productifs, l'autre d'improduc

tifs, on commettrait, en effet, une erreur grave,

puisque presque tous les hommes, par un motif

quelconque, appartiennent aux deux classes.

Pour le montant des consommations nécessaires

à un individu producteur, cet individu appar

tient à la première classe, et, pour les consom

mations qui ne sont pas essentielles pour pro

duire, il appartient à la seconde. Il n'y a que

ceux qui ne donnent rien en compensation de

ce qu'ils consomment qu'on peut appeler abso

lument improductifs, et, d'un autre côté, on

ne peutappelerabsolument productifs que ceux

qui se refusent toute consommation superflue.

Il faut placer parmi les premiers ceux qui pos

sédant, soit par des bénéfices faits antérieure

ment dans l'exercice de quelque industrie, soit

par héritage, soit par donation, assez de riches

ses pour vivre, dépensent tout leur revenu et

tous leurs loisirs à se procurer des jouissances ;

dans aucun état social , cette classe n'a été
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nombreuse.Au milieu d'une communauté pau

vre et par conséquent ignorante, le nombre

de ceux qui possèdent des moyens de sub

sistance indépendans de l'exercice de toute

industrie, est nécessairement très restreint.

Parmi les nations civilisées, l'amour de l'accu

mulation, celui du pouvoir, de l'étude, le désir

de se distinguer, et celui encore plus noble

d'être utile à ses semblables, tout cela neutralise

la disposition naturelle des hommes à la paresse.

A mesure que la propriété devient plus sûre,

que les voies qui mènent aux honneurs sont

ouvertes à tous, que l'estime publique est plu

tôt la récompense du mérite et de la richesse(ho

norablement acquise), que du hasard de la nais

sance; à mesure que les préjugés, fils de temps

barbares, qui considèrent une dégradation pour

l'homme que de se rendre industrieux, s'éva

nouissent; que les véritables principes religieux

qui enseignent aux hommes qu'ils ont été créés

à une fin plus noble que celle de se donner des

plaisirs égoïstes, viennent à prévaloir; à me

sure, enfin, que la civilisation se développe, tous

les motifs qui poussent l'homme à travailler

volontairement, acquièrent plus de force. Et

quoique, dans un état de choses semblables, le

nombre de ceux qui pourraient vivre dans l'oi
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siveté s'accroisse, il arrive, au contraire, que le

nombre de ceux qui sont malheureux au point

de se prévaloir de ce triste privilége, va tou

jours en diminuant. -

Une autre classe se compose de ceux qui

vivent de rapine ou de la charité d'autrui. Le

nombre des premiers doit naturellement tendre

à diminuer avec les progrès de la civilisation ;

mais il est douteux qu'il en soit de même des

seconds. Comme il paraît nécessaire qu'il y ait

un peu d'excédant de richesse pour que des

mendians trouvent à subsister, il est aussi vrai

semblable qu'ils augmenteront avec l'augmen

tation du superflu qui les entretient. Quelle

influence peuvent exercer, sur une augmenta

tion pareille, des lois mal conçues et mal exé

cutées; nos lois sur les céréales et sur les pauvres

en sont une preuve. Mais je ne vois pas de rai

son pour qu'on ne puisse parvenir, au moyen

d'une sage législation commerciale et commu

nale, à reduire le nombre des pauvres valides

de telle sorte qu'ils ne soient plus en réalité

qu'un objet de très peu d'importance.

La dernière classe est composée de ceux qui,

à cause de leur âge ou de leurs infirmités, sont à

jamais incapables de produire. Je dis à jamais,

afin d'exclure les enfans et ceux qui ne sont
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incapables que temporairement. Quoiqu'un en

fant et un infirme ne restituent pas immédiate

ment ce que coûte leur entretien, cependant

c'est la condition nécessaire de leurs services

futurs que d'être entretenus. De toutes les clas

ses improductives, celle-ci est la plus nombreuse,

et il n'est pas vraisemblable qu'elle puisse di

minuer de beaucoup, puisque les mêmes causes

qui tendent à éloigner les maladies et les acci

dens malheureux, tendent également à prolon

ger aussilavie des individus affectés de maladies

incurables. J'ai cependant des données qui me

font croire qu'en Angleterre cette classe ne

comprend pas plus d'un quarantième, ou deux

et demi pour cent de toute la population. Si

nous évaluons les deux autres classes improduc

tives à un pour cent, nous aurons pour résultat

total trois et demi pour cent, c'est-à-dire

4oo,ooo individus, qu'on peut considérer abso

lument comme consommateurs improductifs,

et je crois même que ce nombre est exagéré.

Je doute qu'il existe chez nous des individus

qu'on puisse appeler absolument des consom

mateurs productifs. Le plus pauvre, parmi les

laboureurs, fait sans doute quelque dépense

qui n'est pas essentielle pour lui conserver la

santé et la force. Nous ne donnons au bétail



DE LA PRoDUCTIoN ET DE LA CoNsoMMATIoN. 5o5

rien au-delà de ce qui est strictement nécessaire,

et on devrait par conséquent s'attendre à ce que

dans les pays où l'homme est considéré comme

une bête de somme, ses consommations fussent

restreintes dans les mêmes bornes. Mais, heu

reusement, même l'esclave forme en général un

pécule, ce qui signifie, que ce qu'on lui donne

excède de quelque peu ce qui est à la rigueur

nécessaire pour la satisfaction de ses besoins.

Il résulte de cette analyse que la masse de

la communauté ne se compose ni de consom

mateurs productifs, ni d'improductifs, mais que

les individus peuvent être placés dans une classe

ou dans l'autre, suivant que la plus grande par

tie des dépenses qu'ils font appartient plus à

une nature de consommations qu'à l'autre. En

tant qu'un laboureur prend la nourriture la

moins coûteuse, se couvre des habits les

plus simples possible, et se loge de manière à

se défendre à peine de la rigueur des saisons, il

est consommateur productif Mais sa pipe,

l'eau-de-vie, et souvent même la bière et les

ornemens les plus modestes de sa personne et

de sa demeure, forment la partie de ses consom

mations improductives.

Qu'on n'infère pas de ce que je viens de dire

que je pense que toute dépense personnelle
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qui outrepasse le strict nécessaire, soit absolu

ment improductive. Ceux qui, dans la société,

occupent des places élevées, ne peuvent pas

rendre convenablement les services qu'on at

tend d'eux, à moins d'étaler un certain luxe qui

leur attire le respect général. S'il fallait à un

juge ou à un ambassadeur, pour soutenir sa

charge avec dignité, 5,ooo guinées par an, et

qu'il en dépensât 1o,ooo, une moitié de ses con

sommations serait productive et l'autre impro

ductive.

D'un autre côté, on ne doit pas supposer que

toute consommation, des choses mêmes les plus

rigoureusement nécessaires, faite par ceux qui

sont eux-mêmes producteurs, soit une consom

mation productive. Si, par exemple, le travail

d'un ouvrier employé par la paroisse produit

1o guinées par an, et que ce même ouvrier

consomme 2o guinées, la moitié de cette con

sommation sera productive, l'autre moitié im

productive.

Les instrumens principaux de production

sont le travail et les agens dont la nature nous

offre spontanément le secours, indépendam

ment d'une peine quelconque de notre part.

Le travail, c'est l'exercice des facultés du
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corps et de l'esprit de l'homme qui a pour but

la production.

Dans l'expression agens offerts à l'homme

par la nature, ou, pour me servir d'une ex

pression plus courte, agens naturels, je com

prends tout agent producteur qui ne tire pas

ses forces de l'action de l'homme. " .

L'expression agens naturels est certainement

sujette à des objections; mais je l'ai adoptée, en

partie parce que des auteurs distingués s'en

sont déjà servis dans ce sens (Say et Torrens),

et en partie faute d'une autre qui soit sujette à

moins d'inconvéniens. ,

Le premier de ces agens est la terre telle que

l'offre la nature avec ses richesses minérales,

les fleuves, les forêts naturelles et les animaux

sauvages qui les habitent, enfin toutes ses pro

ductionsspontanées.Ilfaut ajouterà cela la mer,

l'atmosphère, la lumière et la chaleur, et même

les lois physiques, telles que la gravitation et

l'électricité, au moyen desquelles il nous est

donné de varier les combinaisons de la ma

tière. .

Quoique les forces de la nature soient néces

saires pour donner aux instrumens de la pro

duction une base sur laquelle ils puissent

20
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travailler, toutefois, lorsque ces forces sont

universellement accessibles, elles n'ont en elles

mêmes aucune valeur.

Comme je l'ai déjà fait observer, la limite

dans la quantité est un élément nécessaire de la

valeur, mais ce qui est accessible à tout le monde

est, dans le fait pratique, d'une quantité illi

mitée. Lorsqu'un individu achète des pins,

produit des terres incultes de l'Amérique, il ne

paie que les dépenses faites pour les couper et

les transporter chez lui. Aussi long-temps que

les forêts du Canada continueront à n'être la

propriété de personne, on ne paiera rien pour

l'œuvre de la nature à les former. Telles étaient

jadis celles de l'Angleterre, et les anciens habi

tans de cette île ne pensèrent pas plus à atta

cher une valeur quelconque à leurs forêts

primordiales, que les habitans actuels ne sont

disposés à se défaire des leurs sans une com

pensation.

La même observation s'applique à la force

tirée de la connaissance des lois de la nature.

Une partie quelconque de cette force, possédée

exclusivement par un individu, peut donner à

ses produits une valeur de beaucoup supérieure

à la récompenseordinaire des sacrifices faits par

lui pour les obtenir. Un associé du chevalier
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Richard Arkwright m'a assuré que celui-ci,

après avoir obtenu le brevet d'invention pour

sa machine à filer le coton, vendit régulière

ment chaque semaine, pendant assez long

temps, à un fabricant de toiles, une certaine

quantité de fil, pour le prix de 5oo guinées, qui

ne lui coûtait que 1oo. Si le docteur Jenner

avait fait un secret de sa découverte de la vac

cine, et s'il avait vendu à chaque individu ce

préservatif contre la petite-vérole, il aurait été

l'homme le plus riche de son temps. Mais le

docteur Jenner, avec cette libéralité qui se ren

contre souvent en ceux qui exercent la noble

profession de médecin, aima mieux que sa

découverte devînt un bienfait gratuit pour

l'humanité, qu'une source de profit pour lui

même.

Quoique les forces productives se composent

principalement du travail de l'homme et de

l'action de la nature, l'un et l'autre, cependant,

afin d'opérer avec le plus d'efficacité pos

· sible, requièrent le concours d'une troisième

force.

Cette troisième force, ou instrument de pro

duction, je l'appelle abstinence, mot par lequel

j'exprime la conduite d'une personne qui s'abs

tient de l'usage improductif des choses dont elle
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peut disposer, ou préfère à dessein la produc

tion de résultats éloignés, à celle de résultats

immédiats.

* " , • • • , · · · · ·
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Les économistes ont depuis long-temps !

divisé les instrumens de la production en trois

grandes branches : le travail, la terre, et le

capital.

J'ai préféré l'expression agens naturels, au

mot terre, afin de ne point désigner tout un

genre par le nom d'une seule de ces espèces, et

de ne point commettre l'erreur commune à

plusieurs, qui se souviennent rarement des

autres espèces, ou les oublient tout-à-fait.

Après cela, j'ai remplacé le mot capital, lors

qu'on le considère comme instrument de pro

duction, par celui d'abstinence, et cela pour

· différens motifs.

Le mot capital a été défini de tant de ma

nières, qu'on peut douter qu'il ait une signifi

cation généralement admise.Je crois cependant

que, selon le sens populaire, et celui que
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les économistes mêmes lui donnent, lorsqu'ils

ne se rappellent pas leurs définitions, ce

mot signifie un objet de richesse, le résultat

du travail humain employé à la production ou

à la distribution d'autres richesses.

Je dis le résultat du travail humain, afin

d'exclure ces instrumens productifs que j'ai

appelés agens naturels, et qui ne rapportent

pas des profits dans le sens scientifique du

mot, mais qui donnent une rente.

Il est évident que le capital, défini de la

sorte, n'est point un instrument productif

simple; il est souvent le résultat de tous les

instrumens productifs combinés ensemble.Un

agent naturel quelconque doit avoir fourni la

matière; on doit avoir mis du retard à jouir de

ce qu'on considère comme capital, et on doit

avoir employé du travail pour le préparer et

le conserver. Avec le mot abstinence, j'ai l'in

tention d'exprimer cet agent, différent du tra

vail et de l'œuvre de la nature, dont le concours

est nécessaire pour que le capital existe, et qui

a la même relation avec les profits, qu'a le tra

vail avec le salaire.

Je vois bien que je donne au mot abstinence

un sens plus large qu'on ne lui donne commu

nément. L'abstinence n'attire d'ordinaire notre

!
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attention que lorsqu'elle est séparée du travail.

Nous la reconnaissons facilement dans la con

duite d'un homme qui permet à un arbre ou à

une bêtedesedévelopper entièrement; mais nous

ne la reconnaissons pas avec lamême prompti

tude lorsqu'il plante un arbrisseau, ou confie

des semences à la terre. Notre attention est

attirée par le travail, et nous ne la prêtons pas

à l'autre sacrifice, celui de s'abstenir de la jouis

sance immédiate de certaines choses, afin d'ob

tenir un résultat éloigné. Ce nouveau sacrifice,

je le comprends dans le mot abstinence, non

que ce mot ne soit pas sujet à de grandes ob

jections, mais parce qu'il m'a été impossible

d'en trouver un autre auquel on n'en pût faire

de plus grandes encore.

J'avais pensé faire usage du mot prévoyance ;

mais prévoyance ne comprend pas l'acte de

s'abstenir de jouir d'une chose, et n'a aucun

rapport avec les profits. Prendre un parapluie,

est un acte de prévoyance; mais on ne peut pas

dire qu'il soit profitable, dans le sens que l'on

donne communément à ce mot. J'ai voulu

ensuite me servir du mot frugalité; mais fru

galité implique travail, et quoique l'abstinence

· soit en fait presque toujours jointe au travail,

il faut toutefois, dans une analyse des instru
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mens de la production, les tenir séparés l'un

de l'autre.

Voici l'objection qu'on pourrait faire ; on

pourrait dire que l'abstinence isolément, n'é-

tant qu'un acte négatif, ne peut pas produire

des effets positifs. La même objection pourrait

être faite, par exemple, au courage, et on

pourrait douter si la réserve d'une armée

produit un effet positif quelconque, seulement

en gardant la place qui lui a été assignée. S'abs

tenir de la jouissance de choses qui sont en

notre pouvoir, ou chercher des résultats loin

tains au lieu d'immédiats, ce sont des efforts

douloureux pour l'homme, et qui exigent

beaucoup de caractère. Il est vrai que toutes

les sociétés font des efforts semblables, si on

excepte l'époque de leur enfance, à chaque

degré de l'échelle de la civilisation qu'elles par

courent; car s'il n'en était pas ainsi, elles n'au

raient jamais pu faire aucun progrès. Mais si

d'un côté, de tous les moyens dont l'homme se

sert pour s'élever au-dessus de tous les autres

êtres vivans, l'abstinence est peut-être le plus

efficace; de l'autre, c'est celui qu'il lui répugne

le plus d'employer, de sorte que les nations les

moins civilisées et les classes les moins in

struites d'une même nation, sont toujours les
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, plus imprévoyantes, et par conséquent celles

qui font le moins usage de l'abstinence. Telle

· est la signification du langage scientifique dont

je fais usage, et que j'ai tâché de rendre aussi

· précis que possible. Ce langage cependant est

bien pauvre, et fournit tout au plus la moitié

des termes qui seraient nécessaires pour bien

, rendre toutes les idées. -

Pour ce qui regarde l'instrument de pro

duction qu'on appelle travail, ni ce mot, ni

celui , de travailleur, ni celui de salaire, ne

l'expriment convenablement. Un travailleur

est un agent; travailler indique un acte, les

· salaires sont un résultat. Mais qu'est-ce que la

chose employée ? Quel est l'exercice du travail

, leur ? Il consiste, sans aucun doute, dans

, l'emploi de ses facultés intellectuelles et corpo

relles. Le mot qui exprime cela manque abso

lument.

L'instrument de production qu'on nomme

· capital, n'était pas non plus bien précisé par

• les mots capital , capitaliste , profit. Il ne

désignait pas cet acte qui est récompensé

par le profit, et qui a la même relation avec

les profits que le travail avec le salaire. Nous

avons donné le nom d'abstinence à cet acte.

La défectuosité de la nomenclature établie
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est encore plus frappante lorsqu'on arrive au

troisième instrument de production, les agens

naturels. Les salaires et les profits sont créés

par l'homme; les uns sont la récompense d'un

sacrifice de loisirs, les autres d'un sacrifice de

jouissances immédiates. Mais une partie consi

dérable du produit de chaque pays échoit à

des individus qui n'ont fait aucun sacrifice; ils

n'ont d'autre mérite que celui de s'être appro

priées certaines forces de la nature, de s'en

être servi ou de n'en pas avoir refusé l'emploi

à d'autres individus. Ces forces rapportent

un excédant sur les profits des capitaux et des

salaires. Si ceux qui possèdent les agens na

turels les louent, le surplus leur est payé;

s'ils emploient eux-mêmes les agens naturels,

ils le gardent; de quelque manière qu'ils agis

sent, le surplus devient la rente,

Ainsi, les salaires sont la récompense du

travail, les profits la récompense de l'absti

nence. La rente comprend tout ce qui est

obtenu sans sacrifices, ou au-delà de ces sacri

fices; tout ce que la nature ou la fortune

donne à un individu, soit sans aucun travail

de sa part, ou en addition à la récompense

ordinaire de l'exercice de l'industrie et de

l'emploi du capital.
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Quoique nousn'ayons pas d'objections à faire

à une extension pareille, donnée au mot rente,

les mots terre et propriétaire sont trop précis

pour qu'ils soient susceptibles d'une égale

extension. On pourrait leur substituer les ex

pressions agens naturels et propriétaires d'agens

naturels , et se servir du mot possesseur pour

désigner le propriétaire d'un agent naturel

quel qu'il soit, qui perçoit les avantages pro

venant de la possession de cet agent. Si celui

qui possède des talens au moyen desquels il

pourrait se procurer une rente n'en fait pas

usage, c'est comme s'il ne les possédait pas.

Je vais maintenant considérer directement

la quatrième proposition; c'est-à-dire que la

puissance du travail et des autres instrumens

producteurs de la richesse peut être augmenté

indéfiniment par l'emploi des produits de ce

travail et de ces instrumens comme moyens

d'une nouvelle production.

Le peu de vigueur des forces productives

dans les sociétés humaines, lorsque celles-ci se

trouvent dans certaines circonstances données,

et la grande vigueur que ces mêmes forces ac

quièrent, lorsque ces mêmes sociétés se trou

vent placées en certaines autres circonstances,
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est le phénomène le plus frappant qui se ma

nifeste dans l'histoire de l'humanité. Smith

le décrit à merveille : « Chez les peuplades

sauvages, dit-il, qui ne vivent que du pro

duit de leur pêche ou de leur chasse, cha

que individu, assez robuste pour travailler,

s'occupe plus ou moins d'un travail utile, et

cherche à pourvoir, autant qu'il est en lui, aux

nécessités et aux agrémens de la vie, soit pour

lui-même, soit pour les membres de sa famille

ou de sa horde, qui, trop jeunes, ou trop vieux,

ou trop infirmes, ne peuvent se livrer aux fa

tigues de la chasse et de la pêche. Et cependant

ces peuplades vivent dans une si grande pau

vreté, qu'elles sont forcées, ou croient l'être

du moins, de détruire de leurs propres mains

ou d'abandonner aux horreurs de la faim , ou

à la voracité des animaux féroces, leurs enfans,

leurs vieillards et tous les malheureux épuisés

par des maladies de langueur. Chez les nations

riches et civilisées, au contraire, quoiqu'il s'y

trouve un grand nombre d'oisifs qui, pour la

plupart, consomment dix fois, et même cent

fois plus du produit du travail qu'il n'en faut

à la consommation de la plus grande partie des

hommes qui travaillent, le produit de l'indus

trie générale est néanmoins si considérable,
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que souvent il suffit à mettre tous les individus

dans l'abondance, et que l'ouvrier de la classe

la plus humble et la plus pauvre, s'il a de l'ac

tivité et de l'économie, trouve pour les besoins

et les agrémens de la vie plus de secours que ne

peut s'en procurer aucun individu parmi les

sauvages (1). »

Un tel accroissement des forces de la pro

duction a été attribué par Smith a la division

du travail. D'autres économistes ont cru que

l'emploi des instrumens en était la cause prin

cipale, comprenant dans cette dénomination

tous les instrumens simples, appelés généra

lement outils, aussi bien que les plus compli

qués, appelés machines.

Certes, la division du travail et l'emploi des

instrumens ont été simultanément des causes

puissantes d'amélioration. Si j'étais forcé de dé

cider laquelle des deux causes a été la plus

puissante, je serais disposé à donner la préfé

rence à la seconde; car je crois que l'emploi des

instrumens a produit de plus grands effets que

la division du travail. Mais je crois plus juste de

faire remonter les deux causes d'amélioration

[ (1) Richesse des Nations, introduction.
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à une troisième cause plus générale, c'est-à-

dire au fait de tirer parti de ce qui a déjà été

produit pour s'en servir comme moyen d'une

production ou distribution nouvelle, ou en

d'autres termes, à l'emploi du capital.

Le capital, comme je l'ai déjà fait observer,

est un objet de richesse, résultat du travail hu

main, employé à produire ou à distribuer d'au

tres richesses; et chaque objet particulier du

capital est d'ordinaire le résultat des trois

grands instrumens de la production, c'est-à-

dire du travail, de l'abstinence et des agens

naturels combinés ensemble.

Lorsqu'un homme est devenu possesseur

d'un objet de richesse quelconque, il peut n'en

faire usage que pour se procurer des jouissan

ces; un pareil usage est improductif. S'il se dé

termine à en faire usage comme moyen de

production ultérieure, il me semble qu'il y a

huit manières différentes suivant lesquelles il

peut mettre son dessein à exécution.

1° Il peut détruire l'objet de richesse avec

intention, afin de faire naître les effets qui

sont les conséquences directes de sa destruc

tion. La consommation de poudre qui se fait

dans une mine, ou celle de la houille, pour

entretenir le mouvement d'une machine à va
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peur, offrent des exemples d'une pareille des

truction. La nourriture que chaque produc

teur est forcé de consommer pour se mainte

nir dans cet état de santé et de vigueur qui lui

sont indispensables pour pouvoir continuer à

être producteurs, est aussi une consommation

de la même nature que les deux autres.

2° Il peut le conserver, ou s'en servir de ma

nière à ce que l'objet se détruise par degrés,

mais incidemment, et non à dessein, ou par

une nécessité absolue.

3° Il peut en varier la forme, comme lorsque

des matières brutes sont converties en mar

chandises achevées.

4° Il peut seulement le conserver jusqu'à ce

que, soit par le temps ou par la demande, il

ait acquis une plus grande valeur. Le proprié

taire d'une vigne qui, à la suite d'une récolte

abondante, garde son vin, a en vue ces deux

avantages.

5° Il peut le tenir prêt pour la vente afin de

pourvoir aux besoins de ses acheteurs. Les ob

jets achevés qu'un marchand tient dans sa bou

tique sont un capital qui a cette destination.

6° Il peut le donner au propriétaire de quel

que agent naturel, en compensation de l'em

ploi de cet agent, comme un fermier qui paie
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un loyer au propriétaire de la ferme sur la

quelle il demeure.

7° Il peut le donner à un travailleur en

échange de son travail, ou, en d'autres termes,

il peut l'employer en salaires.

8° Enfin, il peut donner l'objet de richesse

en question en échange de quelque autre chose

qui sera elle-même employée comme capital,

c'est-à-dire il peut s'en servir pour faire le

COIIlII1GI'C62.

Plusieurs capitalistes emploient leurs capi

taux de ces huit manières différentes.

Si nous supposons que le capital d'un mar

chand de vin se compose des connaissances

propres à son commerce, acquises pendant

son éducation, du magasin et des machines les

plus simples, indispensables à l'exercice de son

commerce, de la provision des choses qu'il

doit consommer chaque jour pour vivre, et de

1oo tonneaux, et d'un millier de bouteilles de

vin, nous verrons que ses connaissances, et les

machines, et les choses nécessaires à son entre

tien, sont détruites, sans qu'elles aient jamais

été échangées. Il n'y a entre ces choses diver

ses, que les différences suivantes : première

ment, les connaissances restent les mêmes, jus

· qu'à ce que la mort ou la retraite du marchand
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leur ôte subitement toute valeur, tandis que

les bâtimens, les machines, les meubles, les

habits, et les choses nécessaires à son entretien,

sont consommés et remplacés à des époques

ultérieures. Et secondement, la destruction des

choses indispensables à la vie se fait par sa

propre volonté, tandis que celle des bâtimens,

des machines, des meubles et des habits, a lieu

sans aucune intention de sa part. Nous verrons

en outre qu'il garde une partie du vin jusqu'à

ce que le temps l'ait amélioré, et vend le reste

pour en employer le prix, partie en loyers du

sol couvert de ses bâtimens, partie en salaire

qu'il donne à ses commis, porte-faix et autres

ouvriers, partie en réparations des bâtimens et

des machines, et enfin partie pour l'achat de

vins, de tonneaux, de bouteilles, afin de main

tenir les provisionsdumagasin etde la boutique.

Ce quireste du prix de son vin, et quelque chose

doit rester, car autrement il se trouverait dans

une condition pire que celle de ses ouvriers, est

appelé son bénéfice. Il doit consacrer une partie

de ce bénéfice à remplacer la provision des cho

ses nécessaires à le maintenir en santé et en

force; le restant peut être employé, soit en plai

sirs, ce qui serait un emploi improductif, soit à

accroître son capital, ou à en créer un pour au

- 2 I
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trui, en faisant, par exemple, donner l'éduca

tion à un de ses enfans, et ce second emploi

devient productif.

Smith a divisé le capital en capital fixe et en

capital circulant. -

« Il y a deux manières, dit-il, d'employer un

capital, pour qui veut en retirer un revenu ou

un bénéfice.

» Premièrement, on peut le destiner à pro

duire, à manufacturer, à acheter des marchan

dises pour les revendre ensuite avec profit.

Ainsi employé, il ne donne aucun revenu, au

cun bénéfice, car il reste sous la même forme

dans les mains de son possesseur. En effet, les

marchandises du négociant ne lui rapportent

rien jusqu'au moment où il les cède pour de

l'argent, et cet argent ne lui rapporte pas da

vantage jusqu'à ce qu'il l'ait échangé contre des

marchandises. Son capital sort continuellement

de ses mains sous une forme, et y rentre sans

cesse sous une autre; c'est par cette circula

tion, par ces échanges successifs, qu'il le met

en valeur : ces sortes de capitaux peuvent donc

être appelés capitaux circulans.

» Secondement, on peut le faire servir à l'a-

mélioration de la terre, à l'achat des machines

et des instrumens dont les artisans ont besoin,
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en un mot, à tout ce qui profite ou donne un

revenu, sans qu'il soit nécessaire pour cet effet

qu'il circule et change de maître : ces capitaux

peuvent donc être appelés capitaux fixes (1). »

Il y a des personnes qui, pour la plupart du

temps, n'emploient que des capitaux circulans,

d'autres des capitaux fixes seulement. Mais, en

général, l'exercice de toute industrie exige, en

des proportions presque égales, ces deux gen

res de capitaux.

La division de Smith a été généralement

adoptée, quoiqu'il soit permis de douter si ces

épithètes fixe et circulant sont les plus propres

pour indiquer la nature différente des capitaux

et les différentes fonctions qu'ils accomplissent.

Cependant Ricardo, avec cette habitude de

ne faire point attention à l'usage établi, ce qui

diminue de beaucoup l'utilité de ses ouvrages,

s'est servi des mots fixe et circulant dans un sens

tout-à-fait différent de celui que Smith leur a

donné; M. Mill a fait la même chose. Selon eux,

lorsque le capitalest de nature àse détruirerapi

dement,eta unbesoind'êtresouventreproduit,

il est circulant; si, au contraire, sa destruction a

(1) Smith, Richesse des Nations, liv. 2, chap. 1.
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lieu lentement, il rentre dans la catégorie des

capitaux fixes; division, ajoutent-ils, qui n'est

pas essentielle, et où la ligne de séparation ne

peut pas être tirée avec précision. Et en vérité,

suivant le sens qu'ils donnent aux mots fixe et

circulant, ils ont raison; car que peut-ily avoir

de plus vague ou qui ait un sens moins précis,

que les expressions comparatives de lent et de

rapide? Et cependant ils ont cru que leur divi

sions'accordait avec celle de Smith,tandis qu'en

effet elle ne s'accorde nullement avec elle.

Pour éclaircir encore plus la question, voici

comment Smith divise le capital en fixe et cir

culant. - -

« Le capital fixe se compose, dit-il, principa

lement des quatre parties suivantes :

» 1° De toutes les machines et tous les instru

mens qui facilitent et abrègent le travail.

»2° Detous les bâtimensutiles,qui sontautant

de moyens de donner un revenu non seulement

au propriétaire qui les donne à location, mais

à la personne qui en jouit et en paie la rente,

tels que les boutiques, les magasins, les ate

liers, les fermes accompagnées d'étables et de

greniers. Ces bâtimens sont très différens des

maisons, qui ne servent qu'à donner un loge

ment; et ce sont en quelque sorte des ins
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trumens, ou on peut les considérer comme tels.

»3°Des améliorations faitesaux terres, c'est-à-

dire de tout ce qu'on dépense utilement pour

les défricher, les dessécher, les enclore, les fer

tiliser, les rendre plus propres au labour et plus

dociles à la culture. On peut avec raison regar

der une ferme ainsi améliorée comme ces utiles

machines qui facilitent et abrègent le travail.

» 4° De tous les talens utiles dont est pourvu

chaque membre de la société. On ne parvient

en effet à ces talens que par une éducation, des

études, ou un apprentissage qui, toujours dis

pendieux, forme un capital fixe et réalisé,

pour ainsi dire, dans chaque individu. La dex

térité et l'industrie perfectionnées d'un ouvrier

sont encore au rang de ces machines ou de ces

instrumens qui rendent l'ouvrage plus facile

et plus prompt. » -

Le capital circulant est également composé

de quatre parties : -

« 1° De l'argent, qui fait circuler les trois au

tres parties, et les distribue à quiconque doit

les consommer.

» 2° Du fonds de toutes les provisions qui se

trouvent dans la main du boucher, du nourris

seur de bestiaux, du fermier, du marchand de

blé, du brasseur, et qui est prêt à être vendu.
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»3° Des matières soit absolument brutes, soit

plus ou moins manufacturées, qu'on destine à

la fabrication des habits, des meubles, à la con

struction des bâtimens, mais qui, n'ayant pris

encore sous la main de l'industrie aucune de

ces formes, restent dans les mains du produc

teur et des manufacturiers.

»4° Enfin des ouvrages que l'industrie a com

plètement achevés, mais qui dorment, pour

ainsi dire, dans les mains du marchand ou du

manufacturier, et qui n'en sont pas sortis en

core par la vente, pour passer à l'usage des

véritables consommateurs : tels sont les ouvra

ges tout faits qu'on trouve souvent dans les

boutiques du forgeron, de l'ébéniste, de l'or

fèvre, du joaillier, du faïencier, etc(1).»

Cette énumération contient quelques distinc

tions inutiles, et, comme il me semble, deux

exclusions qui n'auraient pas dû être faites;

mais elle donne en général une excellente idée

des différentes espèces de capital.

Il me semble que Smith a eu tort d'exclure,

surtout sans en dire le motif : 1° Les subsistan

(t) Richesse des Nations, liv. 2.
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ces nécessaires à l'entretien du travailleur et du

capitaliste, et en second lieu, les objets d'une

consommation lente que le propriétaire prête

au COnSOmmatellr. -

Il observe seulement que le travailleur con

somme avec la plus grande parcimonie, et ne

tire son revenu que de son propre travail.

Ce sujet a fixé aussi l'attention de M. Mal

thus, et il adhère à l'opinion de Smith, par les

raisons suivantes :

« La seule consommation productive, dit-il,

qu'on puisse convenablement appeler de la

sorte, c'est la consommation ou la distribution

faite par les capitalistes pour la reproduction.

Voilà la seule ligne précise de séparation qu'on

puissetirerentrela consommation productive et

la consommation improductive. L'ouvrier em

ployé par le capitaliste consomme cette partie de

salaire qu'il n'épargne pas, sousforme de revenu

pour vivre, et non comme capital avec l'inten

tion de produire (1). » -

M. Malthus ne peut pas ne pas admettre que

la houille dans le fourneau d'une machine à va

(1) Malthus, Principes d'Economiepolitique; définitions,

p. 258.
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peur soit consommée productivement, puisque

sa consommation est la condition nécessaire

pour que la machine accomplisse sa fonction.

Mais la consommation de la nourriture d'un ou

vrier, en quoi diffère-t-elle de celle de la houille

faite par une machine?Seulement en ceci, que

l'ouvrier éprouve du plaisir en consommant,

et que la machine n'en éprouve pas. Si l'ouvrier

était constitué de manière à ce qu'il ne sen

tît pas les aiguillons qui poussent l'homme à

chercher la nourriture, qu'il n'éprouvât aucun

plaisir à manger, et qu'il ne fût appelé àsatisfaire

ses besoins que par l'état de faiblesse auquel

son abstinence l'aurait réduit, les repas qu'il

ferait, quoiqu'ils ne produisissent d'autre effet

que de lui donner les forces nécessaires à sou

tenir les fatigues du travail, ne seraient-ils pas

une consommation productive? La nature a

sagement donné de la force à un acte d'une

nécessité journalière par les aiguillons de la

faim, et en récompensant par le plaisir l'ac- .

complissement de ce même acte ; mais cet ai

guillon et ce plaisir diminuent-ils en rien lapro

ductivité de cet acte ? Le dîner du laboureur

est-il moins le moyen par lequel il supporte les

fatigues , parce que lui - même le considère

comme un but?La nourriture que l'on donne
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au bétail n'est-elle pas employée productive

ment? Et le propriétaire d'une ferme aux In

des-Occidentales ne considère-t-il pas les pro

visions qu'il envoie à ses esclaves comme un

capital destiné à uneconsommation productive?

Smith a donné longuement les raisons par

lesquelles il exclut du capital, les maisons et les

autres objets que le propriétaire loue ou prête

auX COnSOmmateurS.

« Une partie, dit-il, du fonds général de la so

ciété est destinée à une consommation immé

diate, et son caractère distinctif est de ne rap

porter ni revenu, ni bénéfice. Toutes les mai

sons qui ne servent que comme maison d'ha

bitation rentrent dans cette catégorie.

» Si on loue une maison, comme la maison

ne produit rien par elle-même, il faut que le

locataire en paie toujours la rente sur quel

que autre revenu qu'il tire, ou de son travail,

ou de ses capitaux, ou de sa terre.

» Quelquefois les habits et les meubles pro

duisent un revenu, et servent de capital à cer

taines personnes. Dans les pays où les mascara

des sont en usage, c'est un métier que de louer

des habits et des masques pour une nuit. Les

tapissiers louent souvent des meubles au mois

et à l'année. Cependant toutes ces espèces de
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revenus sortent toujours, en dernière analyse,

de quelque autre source de revenu. Un fonds

d'habillemens peut durer plusieurs années; un

fonds de meubles, un demi-siècle ou même un

siècle entier; mais des maisons bien bâties et

bien entretenues peuvent subsister durant plu

sieurs siècles. Cependant, quoique le terme de

leur entière consommation soit plus éloigné,

elles n'en font pas moins en effet, ainsi que les

habits et les meubles, un fonds destiné à la

consommation immédiate (1). »

Smith, en s'exprimant de la sorte, aurait été

conséquent avec lui-même, si par le mot capi

tal, à l'instar du plus grand nombre d'écrivains

qui lui ont succédé, il n'avait voulu exprimer

autre chose que les instrumens d'une produc

tion ultérieure. Mais nous avons vu qu'il com

prend dans cette dénomination des choses tout

à-fait incapables d'être consommées producti

vement, si elles ne sont pas encore parvenues

aux mains de ceux qui les doivent consommer.

Si un collier de diamans, qui se trouve dans

la boutique d'un bijoutier, est convenablement

appelé capital ( et Smith a dit expressément

(1) Richesse des Nations, liv. 2, ch. 1.
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qu'il l'était); par quelle raison ne pourra-t-on

pas en dire autant d'une maison qu'un spécu

lateur aurait nouvellement bâtie?

Il est bien étrange que Smith dans les choses

en question ait fait valoir autant la circon

stance d'une prompte destruction. Destruction

prompte et longue durée n'entrent en aucune

manièredansladistinction entre ce qui peut être

convenablement appelé capital, et ce qui nepeut

pas l'être. Plusieurs choses dont on fait un usage

productif ne durent que peu d'instans, comme,

par exemple, le gaz qui éclaire une fabrique. On

peut supposer une maison bâtie de manière àne

point exiger de réparation, et cependant cette

circonstance ne changerait en rien la question.

Mais le fait est que la propriété que ces choses

ont de se détruire promptement est une circon

stance qui combat les idées de Smith, en faisant

voir quelle ressemblance il existe entre ces mê

mes choses et celles queSmith dit être le capital.

Le vin qu'un aubergiste garde dans sa cave doit

être placé dans la troisième classe des capitaux

circulans, établie par Smith. La cave se vide

par degrés, et après que la dernière bouteille

a été bue, il n'y a plus de capital. Une maison

louée toute meublée, une voiture de louage,

une diligence ou un bateau à vapeur, ne diffè
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rent de la cave qui contient le vin, qu'en ce

qu'il est moins facile de mesurer, pour ainsi

dire, les pas de leur consommation. Toutes les

fois qu'on fait usage de ces objets, une partie en

est détruite, et cette partie est tout aussi bien

achetée et consommée par celui qui, par exem

ple, a loué une maison ou une voiture, qu'une

bouteille de vin par celui qui l'a bue. Il est

vrai de dire que la maison et la voiture pou

vaient être consommées improductivement, et

que, dans ce cas, celui qui les alouées doit néces

sairement payer ce loyer au moyen de quelque

revenu, comme il arrive de tout ce qui est con

sommé improductivement. Mais la partie de la

maison, des meubles, de la voiture, qui n'a

pas été consommée, est et reste, suivant le sens

que Smith donne à ce mot, tout aussi bien le

capital du propriétaire de la maison, du tapis

sier, du loueur de voitures, comme le vin dans

la cave est le capital du cabaretier.

Le capital peut être divisé également, selon

les divers objets auxquels il est applicable, en

capital reproductif, simplement productif, et

improductif ou distributif -

J'appelle reproductifs tous ces objetsdontun

capital se compose, et qui peuvent être em

ployésd'une manière directe ou indirecte, pour
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en produire d'autres de même nature. Tout

ce qui regarde l'agriculture et s'emploie par

elle est reproductif, et le sont de même les cho

ses de première nécessité. La partie de cescho

ses qui est consommée par les capitalistes et les

travailleurs employés à produire de nouveau des

choses de première nécessité, est un des moyens

par lesquels la production générale est alimen

tée. La houille brûlée dans le fourneau d'une

machine à vapeur employée à extraire aussi

de la houille d'une mine, les instrumens de fer

dont il est fait usage dans une forge, et un na

vire chargé de bois de construction ou de pro

visions navales, sont tous des objets employés

reproductivement.

J'appelle simplement productifs tous ces ob

jets formantun capital et qui, quoique étant des

instrumens de production, ne peuvent pas être

employés à en produire d'autres semblables.

Une machine employée à faire de la dentelle

n'est que productive. Elle est destinée à faire

des dentelles; mais celles-ci ne peuvent pas ser

vir à faire une autre machine. Tous ces ou

tils et ces machines qu'on emploie à produire

des choses dont on ne peut pas faire un usage

productif sont eux-mêmes simplement pro

ductifs.
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J'appelle enfin capital improductif ou distri

butif, ces choses qui, étant destinées a un usage

improductif, ne sont pas encore devenues la

propriété de ceux qui en doivent être les der

niers consommateurs.

Une grande parte, la plus grande partie

peut-être, si on a égard à la valeur, des choses

produites en un pays très civilisé, rentre dans

cette catégorie, immédiatement après avoir été

produite. J'ai dit ailleurs que dans tout état so

cial, le nombre des consommateurs absolu

ment improductifs était très borné. Mais, à

mesure qu'un pays s'enrichit, chacun aug

mente ses consommations improductives, jus

qu'à ce que leur somme totale peut surpasser,

et en fait surpasse, la somme totale des con

sommations productives. Si nous jetons nos

regards sur les boutiques d'une grande ville,

nous voyons que les choses destinées à ne pro

curer que des plaisirs surpassent de beaucoup

en valeur celles destinées à une production ul

térieure.

Le plus grand nombre des successeurs de

Smith a exclu du capital les choses dont je viens

de faire l'énumération. Mais j'ai suivi son exem

ple et non le leur, pour deux raisons : 1° parce

queen les excluant ce serait s'éloigner tout-à-fait
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du langage ordinaire : dire qu'un bijoutier qui

possède dans sa boutique des bijoux pour la

valeur de 5o,ooo guinées, n'a point de capital,

ce serait une assertion qui serait difficilement

comprise.

En second lieu, lors même qu'il serait pos

sible de faire, ce dont on a grand besoin, de

créer une technologie de la science économi

que, je comprendrais toujours dans le capital

les choses en question. .

Tous les économistes y comprennent les

matières et les instrumens au moyen desquels

ces choses sont faites. Si un diamant et l'or qui

doit servir à le monter, sont des capitaux lors

qu'ils sont séparés, il est difficile d'approuver

une nomenclature qui leur dénie la qualité de

capital lorsqu'ils sont réunis. Il y a plus. Aucun

économiste ne mettra en doute que le capita

liste obtient un profit en proportion du temps

moyen que les choses dont il s'agit restent en

tre ses mains.

J'espère démontrer plus tard par quelle rai

son il obtient ce profit; mais en attendant, on

peut tenir pour certain qu'il l'obtient. Et les

économistes s'accordent tous à dire que tout

ce qui rapporte un profit est capital.
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DES CAPITAUX ET DES REACHIRIES.

Presque tout emploi productif d'un capital

qu'un homme puisse faire, si on en excepte les

consommations personnelles nécessaires à l'en

tretien et à la santé, exige de sa part des soins,

de l'attention, du travail enfin. Mais personne

ne voudra se soumettre à un travail semblable,

à moins qu'elle n'ait devant elle l'attente d'une

récompense égale à celle que tout autre indi

vidu aurait obtenue. Pour se livrer à un travail

quelconque, il faut qu'elle jouisse plus tard des

fruits de son abstinence , ou que le sacrifice

présent soit compensé par une jouissance fu

ture ; car si les sacrifices n'étaient suivis d'au

cune récompense , personne ne voudrait s'y

soumettre. La récompense du capitaliste qui

emploie ses capitaux peut être considérée sous

deux rapports : 1° sous celui de son travail ;

2o sous celui de son abstinence. Dans le lan
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gage ordinaire, toutes ces récompenses et tout

autre bénéfice que le capitaliste peut obtenir

par la possession d'un instrument de pro

duction , sont compris confusément dans

la dénomination générale de profit. Mais il

me semble nécessaire, si on veut se for

mer une idée exacte des profits, d'exclure

de ce mot tout aussi bien la récompense due

au travail du capitaliste, que le fruit des avan

tages spéciaux que le hasard peut lui avoir

conférés, et de ne considérer le mot profit que

comme comprenant la récompense de l'absti

I] GIlCG. -

Mais quoique les sacrifices inhérens à l'ab

stinence soient une preuve qu'on n'en aurait pas

fait usage à moins qu'une récompense spéciale

n'eût offert un équivalent, cependant ces

sacrifices seuls ne sont pas suffisans pour ren

dre compte des motifs qui font qu'elle soit ré

munérée de la sorte. On ne peut expliquer

cela qu'en démontrant son utilité, ou en d'au

tres termes, l'utilité du capital, qui, comme

nous l'avons vu, est le résultat de l'abstinence

combinée avec un ou les deux instrumens pre

miers de la production, c'est-à-dire le travail

et l'action de la nature. . - -

Les principaux avantages de l'abstinence, ou

- 22
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pour exprimer la même idée dans un langage

plus familier, de l'usage du capital, sont au

nombre de deux : 1° l'usage des instrumens, et

2° la division du travail.

Premier avantage. Les instrumens ou les

outils, ou les machines (mots qui expriment

tous des choses diverses sous certains rapports,

mais qui sont identiques, relativement à l'é-

conomie politique), ont été divisés en deux

classes, c'est-à-dire ceux qui produisent la force

et ceux qui la transmettent. A la première

classe appartiennent ceux qui produisent le

mouvement, indépendamment du travail de

l'homme. Telles sont, par exemple, les machi

nes mises en mouvement par le vent, par l'eau,

par la vapeur. La seconde comprend ceux que

nous appelons communément outils, comme,

par exemple, la bêche, le marteau, le couteau,

qui ajoutent de la force aux forces de l'ouvrier

et lui font épargner du temps, mais qui reçoi

vent l'impulsion de son bras.

Il faut ajouter à ces deux classes une troi

sième, qui comprend tous ces instrumens qui

ne sont pas destinés à produire ou à transmet

tre le mouvement, en donnant à ce mot le sens

populaire. Elle renferme aussi plusieurs choses

qui ne sont pas des instrumens, ou outils, ou
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machines. Un champ labouré et ensemencé

fait partie des instrumens au moyen desquels

est produite la récolte. Les livres et les manu

scrits sont des instrumens encore plus produc

tifs que ceux inventés par Arkwright ou Bru

nel, quoiqu'ils ne produisent ou ne trans

mettent pas le mouvement.Outrecela, plusieurs

objets parmi ceux qu'on appelle vulgairement

instrumens, comme, par exemple, le télescope,

n'ont aucune relation avec le mouvement, et

d'autres, comme une chaîne, une ancre ou

tout autre lien de ce genre, ne sont pas destinés

à produire ou à transmettre le mouvement,

mais au contraire à l'empêcher.

· Les instrumens qui tirent leur impulsion

de ceux qui s'en servent, sont d'ordinaire très

simples, et quelques uns parmi eux se rencon

trent même dans les sociétés les moins civilisées.

La nourriture première que la nature offre à

l'homme sauvage se compose des animaux

qu'il tue à la chasse; mais un instrument quel

conque, outre les armes dontla nature l'a doué,

lui est indispensable pour pouvoir profiter de

ses dons.

Il faut observer que je considère l'usage de

tout instrument comme contenant en lui un

exercice d'abstinence, en donnant à ce mot un
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sens très étendu, et qui exprime toute préfé

rence donnée à des résultats éloignés sur des

résultats immédiats. Cela me semble vrai à la

rigueur dans les sociétés civilisées; c'est vrai

pour ce qui regarde l'usage de ces instrumens

et de ces matières dont l'homme peut se ser

vir comme bon lui semble, soit pour se donner

des plaisirs immédiats, soit en les destinant à

une production ultérieure; les instrumens et

les provisions de l'agriculture sont pour la

plupart de cette nature. Il en est de même

pour ce qui concerne la fabrication de tous

ces instrumens qui ne peuvent servir qu'à un

usage productif, comme les outils et les ma

chines, dans le sens populaire donné à ces mots.

Dans une société très civilisée, l'outil le plus

simple est le résultat du travail de plusieurs -

années, de plusieurs siècles peut-être. Les

outils d'un menuisier sont sans doute très sim

ples, et cependant quel sacrifice de jouis

sances immédiates ne dût-il pas faire le capita

liste qui exploita le premier la mine d'où il

tira le fer dont sont faits les clous et le

marteau, qui servent d'instrumens au menui

sier! Quel travail, dans le seul but de résultats

lointains, me doit-on pas avoir employé pour

façonner les instrumens au moyen desquels

cette mine fut exploitée ? Et en effet, lorsqu'on
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pense que tous les outils, à l'exception des

instrumens les plus grossiers dont se servent

les sauvages, sont eux-mêmes le produit d'au

tres outils antérieurs, on peut en conclure

qu'il n'y a pas un clou parmi les millions et

les millions qu'on en fabrique chaque année

en Angleterre qui ne contienne en soi une par

tie de travail entrepris ayant en vue un résul

tat éloigné, ou, suivant ma nomenclature, qui

ne comprenne pas quelque exercice d'absti

nence, qui remonte à une époque antérieure à

la conquête, ou même à l'heptarchie.

La même observation est applicable aux

qualités acquises, que Smith a, avec raison,

considérées comme un capital fixe réalisé dans

la personne qui les possède. Bien souvent

elles sont le résultat de grands labeurs et de

grandes dépenses antérieures faites par cette

personne qui aurait pu les tourner vers des

objets qui lui procurassent des jouissances im

médiates, et auxquels elle a préféré donner

pour but une récompense lointaine ; mais les

qualités dont des enfans sont doués sont pres

que toujours le résultat de beaucoup de dépen

ses, et par conséquent d'un sacrifice de plaisirs

immédiats de la part des parens.Un individu

qui veut exercer en Angleterre un art libéral
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quelconque, doit dépenser de 1oo à 3oo guinées

par an, pendant 25 ou 5o années successives,

avant qu'il soit à même de vivre de son travail.

Le fils d'un paysan peut très bien gagner sa

vie à 8 ou 9 ans, soit en gardant les troupeaux,

soit comme aide du laboureur, et à 17 ou 18

ans il peut être plus riche que son père. Mais

pour qu'un individu soit en état d'exercer un

métier qui exige la moindre dextérité, il est

nécessaire que des dépenses soient faites ; elles

sont très grandes, si on considère par qui elles

doivent être faites. 15 ou 2o guinées pour prix

d'un apprentissage sont peu de chose, et ce

pendant elles forment généralement la moitié

du revenu d'une famille de laboureurs. Le sa

laire que reçoivent les ouvriers qui exercent

des métiers qui demandent un peu d'adresse

est en grande partie la récompense de l'absti

nence, des sacrifices faits par leurs parens pour

les élever dans ces métiers.

A dire vrai, ces raisonnemens ne sont pas

applicables aux sociétés humaines qui sont

tout-à-fait dans l'enfance ; mais dans cet état

elles ne sont peut-être pas sujettes aux lois de

' l'économie politique. Lorsque le sauvage fa

çonne son arc ou ses flèches, il emploie rare

mentun tempsqu'il aurait pudestineràdesjouis
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sances immédiates. Il exerce une industrie ,

mais il ne pratique pas l'abstinence. Le premier

pas, dans la voie du progrès fait par l'homme

social, est lorsque de chasseur ou pêcheur il

devient berger; il y a alors un exercice d'ab

stinence. La transition de l'art des bergers à

l'agriculture exige encore plus d'abstinence,

ou un plus grand emploi de capitaux, et un

emploi encore plus grand de ceux-ci est néces

saire pour la prospérité des manufactures et

du commerce. Un pays agricole peut rester

stationnaire, un pays commercial et manufac

turier ne le peut pas. Le capital qui suffisait il

y a5o ans pour donner à l'Angleterre la préémi

nence en fait de commerce et d'industrie sur

toutes les autres nations, n'était peut-être pas

aussi grand que celui que possède maintenant

la France ou que possédait dernièrement le

royaume des Pays-Bas. Si notre capital fût resté

le même, nous serions devenus une puissance

secondaire. Nous le deviendrions bientôt, si

des restrictions commerciales ou des dila

pidations causées par une longue guerre, ve

naient à arrêter l'accroissement de notre capital

actuel, tandis que celui de nos adversaires con

tinuerait à augmenter.

Après avoir fait connaître le lien qui unit
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l'abstinence à l'emploi des instrumens, il est

maintenant convenable de considérer les avan

tages qui résultent de l'emploi des instrumens

eux-mêmes. Mais je ne m'arrêterai pas long

temps à ce sujet, parce que des volumes entiers

ne suffiraient pas pour faire seulement en

partie l'énumération de ces avantages, et parce

que le fait que les forces productives de

l'homme sont merveilleusement accrues par

l'emploi des instrumens saute aux yeux de

tout le monde, quoique personne ne possède

et ne possèdera jamais des connaissances spé

ciales suffisantes pour évaluer la somme totale

de cet accroissement.

La productivité, que le travail moderne pos

sède dans un degré si supérieur au travail an

cien, est peut-être principalement due à l'em

ploi de ces instrumens.Je doute beaucoup que

tous les habitans de l'empire romain, lors

mêmequ'ils eussent exclusivement dirigé tous

leurs efforts à fabriquer des étoffes de coton,

fussent jamais parvenus, pendant une généra

tion entière, à en produire autant qu'une par

tie des habitans du Lancashire en produit en

une seule année, et je suis sûr que la qualité

des étoffes aurait été moins bonne. Les Grecs

et les Romains ne savaient se prévaloir d'autres
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forces motrices, que des bêtes de somme et de

trait, de l'eau et du vent, et ils se servaient

même de celle-ci avec beaucoup de peine. Le

vent ne leur servait que pour naviguer timi

dement le long des côtes. Ils se servaient des

fleuves comme moyen de communication,

mais tels que la nature les a faits, sans les réu

nir par des canaux. Ils ne savaient donner d'au

tre destination à leurs chevaux que celle de

porter et de traîner des charges. Leurs chariots

n'avaient pas de ressorts, et ils connaissaient

à peine les moulins.

Quelqu'un a dit qu'un bâtiment de guerre,

à voiles déployées, était la mesure la plus

grande de la puissance de l'homme. Elle en est

peut-être la plus noble et la plus belle; mais si

la domination sur la matière, si la faculté de

faire accomplir à la fois à des substances inani

mées, des actes d'une énergie terrible, et les

opérations les plus délicates, sont la mesure de

la puissance humaine, elle se manifeste plus

merveilleusement encore dans une grande fa

brique de coton.Une des qualités la plus sur

prenante des machines est d'être susceptible

d'améliorations indéfinies.

Toutes les personnes qui ont été questionnées

en 1824 par le comité de la chambre des
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communes, sur les artisans et les machines,

ont été d'accord pour témoigner que l'amélio

ration des machines est tellement progressive,

qu'en peu d'années, celles qu'on croyait les

plus parfaites, deviennent tout-à-fait inutiles.

Soixante ans sont bien peu de chose dans

l'histoire d'une nation; et cependant les machi

nes à vapeur et celles pour filer le coton ont

produit dans les soixante dernières années un

très grand changement dans la condition de

l'Angleterre et de l'Ecosse méridionale. Elles

ont presque doublé la population, plus que

doublé les salaires, et presque triplé les loyers

des terres. Elles nous ont mis à même de sup

porter une dette publique trois fois plus forte,

et des impôts quatre fois plus élevés qu'aupa

ravant. Elles nous ont changé d'exportateurs

en importateurs de matières premières ; de

sorte que nos lois sur les céréales, qui aupara

vant accordaient une prime à l'exportation des

grains, en sont venues après à en défendre

l'importation. Elles ont habillé le monde tout

entier d'une étoffe légère et chaude en même

temps, et elles en ont rendu l'acquisition si fa

cile, que les hommes ne se sont presque pas

aperçus des avantages qu'elle leur procure.

Il n'y a pas de raison, à moins qu'on en
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veuille apercevoir une dans nos lois commer

ciales, pour que les améliorations qui auront

lieu dans les soixante années subséquentes ne

soient pas égales à celles qui ont déjà été opé

rées. Les machines à filer le coton, loin d'être

parfaites, vont toujours en se perfectionnant,

et la machine à vapeur est encore dans son

enfance. Les hommes à la fleur de l'âge

ont été eux-mêmes témoins de sa première

application aux bateaux, et on peut dire

qu'on n'en a fait encore que des essais aux voi

tures. Il est probable que la nature cache des

forces également efficaces, et qui seront dé

couvertes un jour, ou qui, quoique déjà con

nues, n'ont pas encore été appliquées. On con

naît sans doute maintenant des instrumens de

production sans nombre; mais on n'en fait pas

de cas, parce que, séparés, ils sont inefficaces,

et on n'a pas encore eu occasion de découvrir

l'effet que produirait la combinaison de quel

ques uns d'entre eux. L'imprimerie et le pa

pier remontent tous deux à la plus grande

antiquité. Il paraît que l'imprimerie était con

nue par les Grecs; et il n'y a pas de doute que

les Romains en faisaient usage, puisqu'on a

trouvé dans les ruines de Pompéï des pains qui

portaient l'empreinte des lettres initiales des
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boulangers; et depuis un temps immémorial,

on se sert de papier à la Chine. Ces instrumens

de production , séparés, n'étaient presque

d'aucune utilité; mais réunis, ils ont avec rai

son été considérés comme la découverte la plus

importante qui soit écrite dans les annales de

l'histoire.

Le second grand avantage de l'abstinence,

ou de l'emploi du capital, c'est la division du

travail. J'aurais aimé mieux, comme je l'ai

déjà fait observer, que l'on dit division de pro

duction, au lieu de division de travail. Mais l'au

torité de Smith a donné tellement cours à l'ex

pression, division du travail, quejecontinuerai à

m'en servir, dans le sens étendu toutefois que

Smith même semble lui avoir donné, quoique,

comme cela lui arrive d'ordinaire, il ne l'ait pas

défini. Cependant, dansladernière partie de son

célèbre chapitre premier, parmi lesavantagesde

la division du travail, il comprend tous ceux

qu'un pays tire du commerce intérieur et exté

rieur. Il est donc évident que par division du

travail, il a voulu indiquer la division de pro

duction, ou, en d'autres termes, le fait que

chaque producteur, et chaque classe particu

lière de producteurs, se bornent, autant que
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possible, à n'accomplir qu'un seul genre d'o-

pérations.

Smith attribue les avantages qui dérivent

de la division du travail à trois circonstances

différentes; 1° à ce que la dextérité de chaque

ouvrier, séparément, s'accroît; 2° à l'épargne

du temps, qui d'ordinaire se perd en passant

d'un genre de travail à un autre ; et en dernier

lieu à l'invention d'un grand nombre de ma

chines qui facilitent et abrègent le temps, et

mettent un homme à même de faire l'ouvrage

de plusieurs.

Smith a été le premier écrivain qui ait donné

beaucoup d'importance à la division du travail.

Il en fit ressortir les avantages par un si grand

nombre d'exemples et si surprenans, que le

premier chapitre est la partie de son ouvrage

la plus amusante, et celle qui est en même

temps la plus connue. Mais, comme il arrive

souvent à ceux qui ont découvert un principe

nouveau, quelquefois il en a exagéré les effets,

et d'autres fois il a fait le contraire. Lorsqu'il

pense que c'est à la division du travail qu'on

doit rapporter l'invention de toutes les ma

chinesqui facilitent et abrègent le travail même,

dans ce cas, il s'exprime en termes trop géné

raux. Plusieurs des instrumens les plus utiles
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n'ont été inventés ni par des mécaniciens de

profession, ni par des individus qui fussent

employés eux-mêmes à des travaux que ces in

strumens auraient rendus plus aisés. Arkwright,

comme chacun sait, était un barbier, et le

power loom a été inventé par un prêtre. On

s'approcherait davantage de la vérité si on disait

que ce fut l'emploi des outils qui fit naître la

division du travail. Au milieu d'une société à

demi barbare, chaque homme possède et sait

se servir de toute sorte d'instrumens. Mais dans

une société très civilisée, lorsque des machines

coûteuses et une variété d'outils sans borne ont

remplacé le peu d'outils simples de la vie sau

vage, ceux-là seulement sont capables de se

vouer à une branche quelconque des manufac

tures, qui sont à même de recevoir le secours

des machines, et ont été dressés à se servir des

- outils qui rendent plus facile la fabrication des

marchandises; et la division du travail est la

conséquence nécessaire de cet état de choses.

Mais en effet, l'emploi des outils et la division

du travail agissent et réagissent tellement l'un

sur l'autre, qu'il est difficile de séparer les ré

sultats qu'ils produisent réciproquement.Toute

grande invention dans la mécanique est suivie

d'une plus grande division de travail, et chaque
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accroissement de la division du travail amène

à son tour des nouvelles inventions mécani

ques. L'augmentation de dextérité dans l'ou

vrier et l'épargne du temps qu'il perd en pas

sant d'un genre d'ouvrage à un autre, méritent

réellement l'attention que Smith leur a prêtée.

Ce sont deux circonstances importantes, et la

première est la plus importante de ladivision du

travail. Mais Smith n'a pas considéré, ou au

moins il n'a pas fait ressortir formellement

d'autres avantages qui découlent de son prin

cipe, et qui me semblent encore plus efficaces.
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DE LA DIVISION DU TRAVAIL.

Un des plus grands avantages de la division

du travail est que les mêmes efforts nécessaires

à produire un résultat donné, suffisent à pro

duire des centaines ou des milliers d'autres ré

sultats semblables. Les mêmes efforts, par

exemple, nécessaires à envoyer une seule lettre

de Falmouth à New-York suffisent à y en

envoyer dix mille. Si chaque négociant était

forcé de porter lui-même les lettres qu'il écrit à

SGS correspondans, sa vie tout entière se pas

serait à voyager d'un bout du monde à l'autre,

sans qu'il lui fût possible de remettre autant de

lettresque laposteentransmetpourluidansune

seule nuit. Le travail d'un très petit nombre

d'individus, destinésexclusivementà recevoir et

à transporter des lettres, produit des effets que

tous les habitans de l'Europe, agissant chacun
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pour son propre compte, ne sauraient pro

duire. -

L'utilité du gouvernement est basée sur ce

même principe. Au milieu des sociétés qui

s'approchent le plus de l'état sauvage, chacun

protège pour ainsi dire soi-même, sa personne

et ses propriétés. Dans ce but, il doit toujQurs

être armé et se tenir constamment sur ses

gardes. Le peu qu'il possède ne peut se com

poser que d'objets d'un transport facile, afin

de pouvoir toujours les avoir près de soi. La

défense et la fuite occupent presque toutes ses

pensées et tout son temps ; et après de sigrands

sacrifices, il n'atteint qu'imparfaitement son

but. « Sivous rencontrez par hasardici un vieil

lard , disait à Bruce un habitant des limites de

l'Abyssinie, vous pouvez être sûr que c'est un

étranger ; les natifs périssent tous jeunes de

la lance. » -

Mais un petit nombre d'individus suffisent à

se protéger eux-mêmes, et une communauté

tout entière, aussi nombreuse qu'elle soit,

lorsqu'ils se vouent exclusivement à accomplir

cette tâche : de là l'origine du gouvernement.

Le noyau de tout gouvernement doit s'être

formé de la sorte. Quelqu'un doit avoir offert

la protection en échange de la soumission. Le

23
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A

soin de défendre la communauté contre la vio

lence et la fraude extérieures et intérieures

est confié au chef de l'État et à ceux qui dépen

dent immédiatement de lui; et dans ce qui re

garde la violence à l'intérieur, pour peu qu'on y

réfléchisse, on doit être surpris du petit nom

bre d'individus qu'il suffit d'employer pour

pourvoir à la sûreté d'une grande population.

4,ooo soldats à peu près et 2o,ooo gardes de

nuit, officiers de police, etc., protègent les per

sonnes et les propriétés des 17,ooo,ooo habi

tans de la Grande-Bretagne. Il n'y a peut-être

pas d'industrie, si peu importante qu'elle soit,

qui ne demande le travail d'un nombre d'indi

vidus supérieur à celui employé pour rendre

le plus important de tous les services.

· Il est évident toutefois que la division du

travail, sur laquelle est basé le gouvernement,

est sujette à des maux particuliers. Ceux qui

protègent doivent nécessairement être investis

du pouvoir; et ceux qui se fondent sur autrui

pour être protégés perdent en grande partie

les moyens et la volonté de se protéger par

eux-mêmes. Dans des circonstances pareilles,

le contrat, si on peut l'appeler ainsi, entre le

gouvernement et ses sujets, est réglé par des

principes différens de ceux qui règlent les
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échanges ordinaires. Le gouvernement prend

en général à ses sujets, non seulement la juste

récompense de ses services, mais tout ce que

la frayeur et la force peuvent leur extorquer

sans tarir les sources de la production ulté

rieure. Il fait pis encore; car si nous jetons les

yeux sur le monde tout entier, nous voyons

peu de gouvernemens dont l'oppression n'ap

porte de graves dommages à la prospérité des

populationsqui leursont sujettes.Lorsque nous

lisons que des millions d'hommes, soit en Asie,

soit en Afrique, semblent compter pour rien

leur bonheurvis-à-vis des caprices de leurs des

potes, nous sommes disposés à supposer qu'il

n'existe pas au monde pour les hommes des

maux pires que ceux qu'un mauvais gouverne

ment leur fait essuyer. Mais ces : maux ne

sont rien en comparaison de ceux que l'homme

éprouve dans l'absence de tout gouvernement.

Les habitans de l'Egypte et de la Perse, et pour

descendre le plus bas possible, les sujets des

rois de Dahomi et d'Ashantée jouissent d'une

grande sûreté, si on compare leur condition à

celle des habitans non gouvernés de la Nou- .

velle-Zélande. Cela est si vivement senti par

les hommes, qu'il n'y a point de tyrannie à la

quelle ils ne se soumettent de bon gré plutôt
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que d'être livrés à l'anarchie. On peut dire que

presque toutes les différences qui existent, en

fait de civilisation et de prospérité, entre les

diverses réunions d'hommes ( différences si

énormes, que quelquefois on oublie presque

qu'ils appartiennent tous à la même espèce),

dépendent du degré auquel ils jouissent de l'a-

vantage d'un bon gouvernement. Si le pire de

tous les gouvernemens est préférable à l'anar

chie, les avantages du meilleur doivent être

incalculables. Mais les meilleurs gouvernemens

existans, ceux de la Grande-Bretagne et des

pays qui ont imité d'elle leurs institutions, sont

bien loin d'avoir atteint la perfection dont ils

semblent susceptibles. Dans ces gouvernemens

les emplois subalternes sont donnés à des per

sonnes qui ont reçu une éducation spéciale,

tandis que le contraire arrive pour les hommes

qui occupent les premières charges de l'État.

Il paraît que l'on suppose la science politi

que, la plus étendue et la plus difficile de

toutes les sciences, un accessoire dont les

nobles et les riches sont naturellement en pos

session, ou qu'on puisse acquérir dans les in

tervalles soustraits à l'agitation et aux occupa

tions de professions pénibles, et qui absorbent

tout entier l'homme qui s'y livre. '
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Dans les gouvernemens despotiques, les

lIlaUlX proviennent en partie de l'ignorance et

en partie des mauvaises passions des gouver

nans. Dans les gouvernemens représentatifs,

les maux proviennent principalement de leur

ignorance. Il est à espérer qu'une plus grande

application de la division du travail, principe

sur lequel tous les gouvernemens sont fondés,

en fournissant à ceux qui sont destinés à

prendre les rênes du gouvernement des moyens

plus amples d'éducation, nous garantira un

jour des maux que leur ignorance nous cause,

comme nous le sommes des maux qui prennent

leur source dans l'injustice.

Une amélioration pareille aurait surtout ce

résultat-ci : il nous serait permis de nous

prévaloir plus largement que nous ne l'avons

fait jusqu'à présent, d'une autre conséquence

importante de la division du travail, c'est-à-

dire des avantages spéciaux, naturels et acquis

dont jouissent les différens pays qui composent

le monde commercial. Il est singulier que

Smith, qui savait que les avantages du com

merce étranger sont de la nature de ceux qui

proviennent de la division du travail, ne les ait

pas compris dans l'énumération qu'il en a faite.

Le colonel Torrens est le premier écrivain, à
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ma connaissance, qui ait fait ressortir cette

relation en définissant le commerce entre les

nations, la division territoriale du travail. -

Il semble évidemment entré dans les vues de

la natureque tous les habitans du globe fussent

réunis par une dépendance mutuelle en une

seule famille commerciale. Dans ce but elle a

varié indéfiniment les produits de chaque

pays et presque de chaque province, et il pa

raît aussi qu'elle a donné aux forces produc

tives des différentes races d'hommes de diffé

rens degrés d'intensité. La grande supériorité

qu'en fait de richesse les modernes ont sur les

anciens, dépend principalement du plus grand

parti que nous savons tirer de variétés pa

reilles. L'Angleterre importe chaque année

3o,ooo,ooo livres de thé. Le travail annuel de

3o,ooo hommes, tout au plus, employé à pro

duire en Angleterre des objets donnés en

échange à la Chine ou ailleurs, est suffisant

pour acheter et importer cette quantité, et le

thé peut revenir tout au plus à un schelling la

livre. Par notre adresse en agriculture, au

moyen de nos mines de houille et en le payant

4o schellings la livre, ou en employant à peu

près 1,2oo,ooo hommes, au lieu de 3o,ooo,

nous pourrions arriver à produire nous-mêmes
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le thé, dont nous faisons usage, et jouir de la

sotte gloire d'être indépendans de la Chine ;

Mais 1,2oo,ooo est à peu près le nombre

d'hommes employés aux travaux de l'agricul

ture dans toute l'Angleterre.Une seule branche

de commerce, et qui n'est pas même la plus

considérable, fournit donc plus de thé, et pro

bablement de qualité meilleure, qu'on n'en

pourrait obtenir, lors même qu'il serait possi

ble de consacrer à sa culture chaque ferme et

chaque jardin du pays.

L'avantage d'importerlethé,au lieu de lefaire

croître et de le préparer dans le pays, provient

principalement de la différence de climat entre

la Chine et l'Angleterre. Mais la différence du

prix du travail dans les deux pays y a sa part

aussi. Non seulement la culture du thé demande

beaucoup de travail, mais la préparation de ses

feuilles en exige aussi beaucoup. Les salaires

sont tellement bas à la Chine, que ces longues

manipulations ajoutent peu au prix du thé; ce

qu'ils coûteraient en Angleterre serait énorme.

Lorsqu'une nation, dont les forces productives

sont grandes et les salaires, par conséquent,

élevés, fait des ouvrages qui pourraient être

accomplis avec une égale efficacité par le tra

vail de nations peu civilisées, elle commet le
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même acte de folie que commettrait un fer

mier qui attacherait à la eharrue un cheval de

COUlI'SG.

L'opinion générale des économistes est,

que le commerce intérieur est d'une plus grande

importance, pour un pays, que le commerce

extérieur. |

Cette proposition est peut-être vraie, pour

les grandes nations, et à l'époque actuelle,

mais elle devient fausse si on la généralise;

car, si les causes spéciales qui détournent

maintenant les choses de leur cours naturel

venaient à disparaître, il en serait tout au

trement. Pour la Chine, qui contient peut

être la cinquième partie des habitans du

globe, et qui est séparée du monde civilisé

par de vastes déserts et quatre mille lieues de

mer, le commerce intérieur est nécessairement

supérieur au commerce extérieur. Il doit l'être

de même pour ces pays, qui, quoique de peu

d'étendue, et bien placés pour le commerceex

térieur,en refusent follement les avantages, ou

qui, comme l'Espagne, les acceptent seulement

lorsque les contrebandiers les y contraignent.

Le commerce intérieur est maintenant aussi

plus considérable chez nous que le commerce

extérieur, mais je doute que cela résulte de la
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nécessité ou naturellement. Comme les Iles Bri

tanniques ne forment qu'une très petite partie

du globe, et que cette partie est uniforme pour

le sol, le climat, les produits, il aurait été na

turel de supposer généralement compris que

le marché du monde entier était plus vaste et

plus varié que celui de l'Angleterre, de l'E-

cosse et de l'Irlande. -

Les communications entre les côtes orienta

les et méridionales de la Grande-Bretagne, et les

côtes occidentales de l'Europe, et celles entre

les côtes occidentales de la Grande-Bretagne et

de l'Irlande, et les côtes orientales du nord de

l'Amérique, sont plus faciles que ne le sont

celles entre plusieurs de nos provinces. Les

frais de transport par mer d'un tonneau de

vin d'Oporto à Londres sont moins élevés que

ceux du transport par terre d'un même ton

* neau de vin , de Londres à Oxford. Il paraîtrait

que la totalité de notre commerce avec des ré

- gions si vastes, d'un accès si facile, qui pro

duisent tant de choses dont nous avons besoin,

et manquent de tant d'autres que nous produi

sons en abondance, devrait être au moins égale

à la totalité du commerce que nos provinces

font entre elles. S'il n'en est pas ainsi, c'est à la

guerre et aux mauvaises lois qu'il faut l'attri
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buer, c'est-à-dire aux crimes et à la folie. Depuis

la conquête jusqu'à nos jours, nos législateurs

ont fait tout leur possible pour rendre nuls les

avantages que notre situation et nos habitudes

nous avaient comme imposés de force. Aux

premières époques de notre histoire, lorsque

nous manquions d'objets manufacturés, le

parlement entassa restrictions sur restrictions,

et peines sur peines, jusqu'à ce qu'il parvint à

la fin à prohiber l'importation de presque tous

les objets manufacturés, alors en usage. Et pour

que l'exportation ne vînt pas à cesser, faute

d'importation, il imposa la communauté tout

entière, de manière à l'obliger à payer une

prime aux exportateurs des grains, c'est-à-

dire, à payer aux acheteurs de ces grains

une partie du prix qu'on ne leur permettait

pas de nous payer à nous-mêmes et à notre

profit. Conduite absurde, et qui ne pourrait

être comparée qu'à celle que tiendrait une na

tion, qui défendrait d'une part l'importation

de toute espèce de subsistances, et emploie

rait de l'autre tous les moyens possibles pour

faire émigrer une partie de ses habitans.

Mais enfin sa constitution, ses mines de

| houille , et les inventions de quelques hommes

de génie, firent de l'Angleterre la nation ma
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nufacturière par excellence, et l'accroissement

de sa population et de sa prospérité fit mon

ter le prix du blé à un point tel, que notre si

tuation se trouva être tout-à-fait l'opposé de

ce qu'elle était aupapavant : nous devînmes ex

portateurs d'objets manufacturés, et importa

teurs de matières brutes. Eh bien, par une fo

lie ingénieuse, on adopta des mesures propres

à contrecarrer cechangementde circonstances :

parce qu'il était devenu utile d'inmporter des

grains on en défendit l'importation, et parce

qu'on supposait que nous n'avions pas besoin

d'objets manufacturés, l'importation en fut

permise. - · · · ·

· Il est important de noter, comme un fait

appartenantàl'histoire des folies humaines, que

les bases sur lesquelles le public est générale

ment appelé à : approuver les lois commer

ciales portées pendant les dix-neuf années

qui viennent de s'écouler, sont précisément

celles que je viens de décrire. La base, par

exemple, sur laquelle on appuie la défense de

la loi actuelle qui permet d'une manière très

bornée l'introduction en Angleterre des soie

ries françaises, est que nos fabricans de soieries

sont à même de surpasser les producteurs étran

gers, ou peuvent au moins soutenir la concur
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rence avec eux. Ceux qui s'opposent aux me

sures de M. Huskisson s'étendent toujours sur

la grande quantité de soieries étrangères impor

tées en Angleterre, et le vil prix auquel on les

vend. Ceux qui les défendent soutiennent que

la quantité importée est très bornée, et qu'il

en coûte autant à les produire à l'étranger que

chez nous. Enfin la mesure est soutenue comme

inutile par les uns, et condamnée comme avan

tageuse par les autres. Une politique barbare,

non seulement nous prive de plusieurs bien

faits de la nature, mais souvent elle les tourne

en maux réels. Presque toutes les matières

premières, presque tous les objets peu travail

lés, de production indigène, sont plus chers

en Angleterre que dans le reste de l'Europe.

Si le café et le sucre croissaient en Angleterre,

nous aurions tout de suite des lois sur le café

et le sucre.

Il est donc vrai que notre commerce inté

rieur surpasse de beaucoup l'extérieur, mais

ce n'est vrai qu'à cause de lois, qui doivent

leur origine et leur continuation aux préjugés

des uns, à l'égoïsme impudent et arrogant des

autres; à l'ignorance et à la nonchalance de

tOuS. .

Une autre conséquence importante de la
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division du travail se trouve dans l'existence

des détaillans. Ils ne produisent certainement

pas, d'une manière directe, soit des matières

premières, soit des objets manufacturés, mais

ce sont eux qui les fournissent aux acheteurs

consommateurs; et cela au moment et dans la

quantité qui conviennent le mieux à ceux-ci.

Si on jette un coup d'œil sur la carte de Lon

dres et de ses faubourgs, et si on pense que

· cette province couverte de maisons contient

au-delà de la dixième partie des habitans de

toute l'Angleterre; que cette dixième partie

consomme peut-être un cinquième en valeur

de tout ce que consomme le reste du pays,

et qu'elle tire cette masse énorme de choses,

non seulement de notre petite île, mais du

monde entier, on est surpris que les provisions

journalières pour un si grand nombre d'indi

vidus puissent, même de loin, s'approcher de

leurs besoins.

Cette espèce de miracle est opéré par les

détaillans. Chacun d'eux devient le centre

d'un certain nombre d'acheteurs, et connaît

par expérience la somme moyenne de leurs

besoins périodiques. Le vendeur en gros,

l'anneau qui réunit le détaillant au produc

teur, ou à l'importateur, sait aussi par expé
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rience quelle est la somme moyenne des de

mandes de ses acheteurs les détaillans, et prend

ses mesures d'après cette donnée dans les

achats qu'il fait de l'importateur et du pro

ducteur. La somme moyenne de ces derniers

achats est la mesure qui règle la masse entière

des productions et des importations multi

formes. - - -

Mais la division du travail, comme je l'ai

déjà dit, dépend principalement de l'absti

nence, ou de Temploi du capital. -

« Dans cet état grossier et barbare, dit Smith,

où la division du travail n'est pas connue, où

les échanges sont rares, et où chaque homme

ne compte que sur soi pour fournir à tous ses

besoins, il n'est pas nécessaire pour la marche

des affaires générales de la société qu'il existe

des fonds accumulés ou amassés d'avance.Cha

cuncherche dans sapropreindustrie lesmoyens

de répondre à ses nécessités momentanées, à

mesure qu'elles naissent et se font sentir.S'il a

faim, il va chasser dans la forêt; son habit est

il usé?il s'en fait lui-même un autre de la peau

du premier animal qu'il tue, et quand sa hutte

commence à tomber en ruine, il la répare de

son mieux avec les arbres et les gazons qu'il

trouve sous sa main. »
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» Mais une fois la division du travail parfai

tement établie, le produit du travail , d'un

homme ne satisfait plus qu'à une très petite

| partie de ses besoins accidentels. Le produit

du travail des autres lui devient nécessaire, et

il ne se le procure qu'en l'achetant avec le

produit, ou, ce qui est la même chose, avec le

prix du produit de son propre travail. Mais

pour effectuer cet achat, il ne lui suffit pas

que son ouvrage soit achevé, il faut encore

qu'il soit vendu. Il doit donc exister pour lui

quelque part comme une espèce de magasin

de différentes marchandises qui, suffisant pour

l'entretenir, lui fournisse encore et la matière

et les outils de son ouvrage, du moins jusqu'au

temps de la vente. Un tisserand ne saurait se

livrer entièrement à son métier, s'il n'a, soit

dans ses mains, soit dans celles d'autrui, un

fonds où il trouve avec sa subsistance les ma

tériaux qu'il travaille et les instrumens qu'il

emploie, jusqu'au moment où sa toile sera tout

ensemble achevée et vendue. Cet amas préa

lable de fonds lui est donc nécessaire pour oc

cuper son industrie particulière pendant un

aussi long espace de temps (1). »

(1) Richesse des Nations, liv. 2 ; introduction.



568 CHAPITRE : IV.

Tout cela est peut-être exprimé trop vague

ment; bien des fois la production et la vente

sont contemporaines. Les plus importantes de

toutes les divisions du travail sont celles qui

chargent un très petit nombre d'individus de

la communauté, de la protection et de l'in

struction des autres. Mais leurs services sont

vendus à mesure qu'ils les prêtent. On en peut

dire autant de presque tous ces produits qu'on

appelle services. Et il n'est pas absolument né

cessaire qu'avant qu'un homme se destine à

une branche spéciale de production, il ait tou

jours été mis de côté d'avance des provisions

de subsistances, des matières, des outils, jus

qu'à ce que le produit ait été créé et vendu.

Certes, il doit posséder ces objets, ou quel

qu'un doit les lui fournir, mais il n'est pas né

cessaire qu'ils aient été entièrement mis de côté

avant qu'il se soit mis à l'œuvre. Ils peuvent

avoir été produits pendant que son œuvre

était en marche. Il peut souvent, par exem

ple, se passer des années, entre le moment où

un tableau a été commencé, et celui de la

vente. Mais la subsistance, les outils et les

matières nécessaires au peintre pendant ces

années, ne sont pas tous mis de côté avant

qu'il commence son ouvrage : ils sont produits
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successivement pendant le cours de son tra

vail. - -

Mais, généralement parlant, il est vrai qu'une

grande division de travail demande des grands

capitaux, engagés pour long-temps ; ou, en

d'autres termes, un grand exercice d'absti

nence. Les produits du travail libre appartien

nent naturellement à leurs producteurs. Mais

lorsque les produits sont le résultat d'une

grande division de travail, ils n'ont point de

· propriétaire naturel. Si l'on voulait faire l'énu

mération de toutes les personnes qui ont pris

part à la production d'un seul fichu, ou d'une

seule pièce de dentelle, on verrait qu'elles

montent à plusieurs milliers. Il est évidem

ment impossible que toutes ces personnes,

lors même qu'elles parviendraient à s'assurer

de leurs droits respectifs, en leur qualité de

producteurs, puissent agir en qualité de pro

· priétaires du fichu ou de la dentelle, et les ven

dre avec avantage. -

On surmonte une pareille difficulté : 1° en

faisant une distinction entre ceux qui pren

nent part à la production, en anticipant le

capital, et ceux qui ne fournissent que le tra

vail; distinction qui s'exprime souvent par les

noms de maître et d'ouvriers ; et 2° en faisant

24
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autant de classes des différens capitalistes et

ouvriers, selon qu'il y a de parties de pro

duits auxquelles ils se destinent, et établis

sant que chaque capitaliste, à mesure qu'il

transmet à un autre un produit, reçoive de

celui-ci le prix de son abstinence aussi bien

que du travail de ses ouvriers.

Il ne sera peut-être pas hors de propos de

démontrer l'évidence de ce principe en suivant

les traces de la production d'un fichu, ou d'une

pièce de dentelle.

On peut supposer que le coton, dont ils

sont composés, a été produit par quelque

planteur du Tennessée ou de la Louisiane. A

cet effet, le planteur doit avoir employé des

ouvriers pour préparer le sol, et avoir soin des

plantes, jusqu'à ce que les cosses aient mûri,

c'est-à-dire pendant un an et plus. Les cosses

ayant mûri, il a fallu beaucoup de travail, et

l'emploi de machines très délicates, pour sépa

rer les semences du duvet. Le coton, après

avoir été mondé de la sorte, a été transporté

dans des bateaux par le Mississipi à la Nou

velle-Orléans, où il a été vendu à un courtier

de coton. Le prix auquel il a été vendu doit

avoir été suffisant, en premier lieu, pour rem

bourser le planteur des salaires qu'il a payés et
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tous ceux qui ont travaillé à produire et à

· transporter le coton; et ensuite pour lui don

ner un bénéfice proportionné au temps qui

s'est écoulé entre le paiement de ces salaires et

la vente du coton ; en d'autres termes, à

récompenser son abstinence, à le dédomma

ger du sacrifice qu'il a fait, en se privant pen

dant si long-temps de l'usage de son argent,

ou des jouissances immédiates qu'il aurait pu

se procurer au moyen du travail de ses ou

| vriers, si, au lieu de les employer à cultiver

du coton, il les eût employés à produire

des choses propres à lui procurer ces jouissan

ces. Le courtier de la Nouvelle-Orléans, après

avoir gardé le coton, cinq ou six mois peut

être, le vend à un négociant de Liverpool.

Pendant tout le temps que le coton est resté à

la Nouvelle-Orléans, comme il ne peut avoir

exigé que très peu de travail, comme rien d'ex

traordinaire ne peut être arrivé, son prixne peut

s'être accru que par le bénéfice du courtier ;

bénéfice qui doit être la récompense de son

abstinence, pour avoir différé pendant cinq ou

six mois de jouir des plaisirs auquels il aurait

pu se livrer, en dépensant immédiatement le

prix payé par lui au planteur. Le négociant de

Liverpool transporte le coton en Angleterre,
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et le vend à un fileur de Manchester. Il doit

l'avoir vendu à un prix suffisant pour le rem

bourser d'abord de la somme payée au cour

tier de la Nouvelle-Orléans; en second lieu des

dépenses de transport de la Nouvelle-Orléans

à Liverpool, dépenses qui se composent d'une

partie des salaires des matelots et de ceux qui

bâtirent le navire, des profits de ceux qui

payèrent à l'avance ces derniers salaires lors

que le navire était en construction, des salai

res et des profits de ceux qui importèrent le

bois avec lequel on bâtit le navire, d'une chaîne

enfin de salaires et de profits qui remonte à

l'origine de la civilisation ; et finalement de ses

propres profits pendant tout le temps qui s'est

passé, entre l'époque à laquelle il a fait ses

paiemens, et celle où le fileur lui a payé le

coton qu'il lui a vendu.

Le fileur a soumis le coton à l'action de ses

ouvriers et de ses machines, pour le convertir

en fils et en tissus de mousseline, et en fil plus

fin, propre à faire de la dentelle. Il a vendu ces

différens fils au tisserand, et au fabricant de

dentelle à un prix qui, outre le rembour

sement de ce qu'il a payé au négociant, le rem

bourse aussi : 1° des salaires payés par lui à

l'avance à ses ouvriers; en second lieu, des sa
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laires et des profits de tous ceux qui prirent

part à l'érection des bâtimens et à la con

fection des machines, et enfin lui rapporte

les profits courans. Il serait fastidieux de sui

vre le fil à son passage du tisserand au blan

chisseur, du blanchisseur à l'imprimeur, de

l'imprimeur au marchand en gros, de celui-ci

au détaillant, ou de suivre même le chemin

plus court qu'il parcourt, en allant du fabri

cant de dentelle au brodeur, et après à l'ache- .

teur définitif A chaque nouveau pas que fait

le produit, un nouveau capitaliste rembourse

toutes les dépenses faites à l'avance par le ca

pitaliste précédent, le soumet, s'il n'est pas

accompli, à d'autres procédés, avance les sa

laires de ceux qui lui donnent la dernière fa

çon et le transportent à sa destination, et il est

à la fin, lui aussi, remboursé de tout ce qu'il a

dépensé, et obtient en outre un bénéfice, pro

portionné au temps pendant lequel il s'est

stenu de la jouissance de son capital, qu'il a

employé productivement. " -

Pour ne pas trop compliquer le sujet, je

n'ai pas mis en ligne de compte les impôts

que le produit doit avoir payés pendant toutes

ses transformations. Mais les impôts ont en ef

fet servi à payer les salaires et les profits de
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ceux qui rendent, ou qui contribuent à faire

rendre le plus important de tous les services,

c'est-à-dire, la protection de la communauté

contre la fraude et la violence. Ceux qui sont

employés de la sorte, comme je l'ai déjà fait

observer, prêtent au fabricant et au négo

ciant le même secours que ceux-ci reçoivent

de l'individu destiné à veiller au magasin et

aux machines, ou du serrurier qui défend

l'un et les autres en fabriquant des clefs et des

cadenas.

Il serait long et ennuyeux de suivre l'aug

mentation graduelle de valeur d'une livre de

coton, depuis le moment de la récolte sur

les bords du Mississipi jusqu'à son apparition

dans les élégantes boutiques de Londres, sous

forme de dentelle brodée. Mais ce n'est pas

une exagération de dire que le prix de la

dentelle est deux mille fois plus grand que

celui de la livre de coton. Le prix moyen

d'une livre de coton, telle qu'elle est récol

tée, ne s'élève pas au-dessus d'un schelling.

Une livre de dentelle très fine peut bien valoir

cent livres sterlings, ou deux mille schel

lings. Aucun autre moyen, sinon la sépara

tion des fonctions de capitaliste de celles d'ou

vrier, et l'anticipation constante du capital
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faite par un capitaliste à un autre, ne serait

capable de mettre tant de milliers de produc

teurs à même de diriger leurs efforts vers un

seul but, de continuer dans ces efforts pen

dant si long-temps, et de proportionner, avec

autant de facilité, la rémunération aux ser

vices que chacun d'eux a rendus.
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CINQUIÈME PROPOSITION.

Abstraction faite d'une plus grande habileté, un sur

croît de travail en agriculture, dans un terrain déterminé,

ne donne pas en général une augmentation de produits

proportionnée à ce surcroît de travail. En d'autres

termes : quoique chaque augmentation de travail fasse

augmenter le produit, cette augmentation n'est pas en

proportion de celle du travail.



CHAPITRE UNIQUE.

APPLICATION DES CAPITAUX A LA TERRE.

Une des principales différences qui existent

entre l'agriculture et les manufactures est

celle-ci : l'agriculture a la faculté de tirer un

produit plus grand de la même quantité de

matière, faculté que les manufactures n'ont pas.

· Les hommes, lorsqu'ils produisent des ob

jets manufacturés, tirent des instrumens et

de la division du travail un secours immense,

et qui deviendra toujours plus grand. Mais

quoique les améliorations qui s'introduisent

chaque jour dans les manufactures rendent

un homme capable d'exécuter l'ouvrage de

cent ou de mille individus ; quoiqu'elles soient

cause que le même travail appliqué aux mêmes

matières produise des choses de plus en plus

utiles, il leur est absolument impossible de

faire que le même travail, ou une plus grande

quantité de travail, appliqué à la même quan

tité de matière, produise une quantité de cho

ses achevées, et de la même qualité, plus
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grande que celle qui était produite auparavant.

Si le travail et la dextérité actuels dans les

manufactures de coton de l'Angleterre ve

naient à être doublés, et que la quantité de

matière première restât la même, la quantité

des produits manufacturés ne pourrait pas

être de beaucoup plus grande qu'elle n'est

maintenant. La valeur de ces produits pourrait

peut-être s'accroître, ils pourraient être plus

fins, et par conséquent plus larges et plus

longs; mais en supposant qu'il n'y eût pas de

différence dans la qualité de produits, leur

quantité ne pourrait être augmentée que par

l'épargne de cette petite partie de matière pre

mière qui maintenant peut être gaspillée.

Il n'en est pas de même en agriculture. Les

hautes montagnes, couvertes de neiges perpé

tuelles, les rochers, ou les sables arides, ne

sont pas, à dire vrai, susceptibles d'améliora

tion. Mais, à ces exceptions près, les produits

de l'agriculture, d'un district quelconque,

· peuvent être presque indéfiniment augmen

tés, en augmentant toujours le travail consa

cré au sol. L'Angleterre et le pays de Galles

comptent 37 millions d'acres de terre. 7o,ooo

tout au plus, c'est-à-dire moins que la 500

partie, sont parfaitement cultivés en houblon
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nières, pépinières et jardins potagers. Le res

tant est cultivé aussi, et produit des subsistan

ces ou des matières premières pour l'industrie;

mais ce qu'il produit est bien peu de chose

en comparaison de ce qu'il pourrait produire,

si l'on appliquait au sol des capitaux et un tra

vail sans bornes. Dans ce cas les produits de l'a-

griculture seraient dix fois plus abondans qu'ils

ne le sont maintenant. Mais il n'y a pas d'aug

mentation de travail, ou de machines, qui soit

capable de convertir une livre de coton brut en

plus d'une livre de coton manufacturé.Tandis

que le même sac de semence de blé, et le même

arpent de terre, suivant qu'on aura mis plus

ou moins de soin et de science dans la culture,

pourront produire quatre sacs, ou huit, ou

seize.

Quoique le sol de l'Angleterre puisse pro

duire dix fois plus de ce qu'il produit main

tenant, il est cependant probable qu'il ne

produira jamais le double, et il est presque

certain qu'il ne produira jamais · le qua
druple. V.

D'autre part, le produit de nos manufactu

res, à moins que la guerre ou l'obstination du

gouvernement à maintenir des lois absurdes

ne vienne arrêter leurs progrès, peut, dans
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le siècle présent, s'accroître dans la même pro

portion, ou dans une proportion encore plus

grande que dans le siècle passé.Leur produit

peut être quadruplé, et plus que quadruplé.

L'avantage, inhérent à la terre, de récompen

ser la quantité plus grande de travail qu'on

répand sur elle, en employant la même quan

tité de matière, par un produit plus grand,

est contrebalancé par la plus petite proportion

dans laquelle l'excès de produit se trouve gé

néralement à l'excès du travail. Le désavantage

qu'ont les manufactures d'exiger pour chaque

augmentation de produit une augmentation

correspontante de matière, est contrebalancé

par la facilité toujours croissante avec laquelle

la totalité de la matière est travaillée. Il y a un

siècle que la moyenne de l'importation an

nuelle du coton dans la Grande-Bretagne était

de 2,oooooo de livres. Maintenant elle est de

15ooooooo, et plus. Mais si la matière pre

mière est maintenant soixante-quinze fois plus

grande, il est évident que le travail nécessaire

à la transformer en objets manufacturés ne

s'est pas accru dans la même proportion, et

qu'il n'est peut-être pas dix fois plus grand

qu'il n'était. Le nombre total des familles en

gagées dans le commerce, les manufactures
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et les métiers, dans la Grand-Bretagne, ne

monte pas tout-à-fait, suivant la dernière

énumération, à 1,4oo,ooo. Je suppose que

le transport, la façon, et la vente du coton

en occupent 14o,ooo, ce qui est beaucoup

dire. Avec les machines imparfaites, dont on

se servait il y a un siècle, la transformation de

2,ooo,ooo de livres de coton en objets manu

facturés ne peut pas avoir exigé moins de

15,ooo familles, et elle en demandait proba

blement plus. La conséquence d'un semblable

changement a été, que quoique nous ayons

besoin maintenant d'une quantité de matière

première 75 fois plus grande qu'il ne nous

en fallait il y a un siècle, et quoique la

quantité de matière première nouvellement

requise soit probablement obtenue à l'aide

d'une quantité de travail plus que 75 fois supé

rieure à celle qui était nécessaire pour obtenir

la petite quantité précédente, toutefois, à rai

son de la diminution de travail nécessaire à

transformer en objets manufacturés une quan

tité donnée de matière première, le prix de

ces objets, qui représente la somme de travail

requise pour produire la matière et pour la fa

çonner, est allé toujours en diminuant. En

1787, lorsque nous importions à peu près
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1 o,ooo,ooo livres de coton, le prix du fil n° 1oo

était de 38 schellings la livre. En 1796, cette

importation était de 36,ooo,ooo livres, le prix

du fil était de 19 schellings la livre. En 18o6,

l'importation était de 6o,ooo,ooo, et le prix du

fil 7 schellings et 2 deniers, et à mesure que

la quantité de coton filé est allée en augmen

tant, son prix a diminué. Chaque augmenta

tion dans la quantité de coton importée a été

accompagnée de perfectionnemens dans les

machines pour le façonner, et d'une plus

grande division de travail. Les effets de pareil

les améliorations ont plus que compensé l'aug

mentation proportionnelle de travail, que la

production du coton a naturellement causée.

Cette cinquième proposition sera mieux

éclaircie, si, au lieu de recourir à différens

exemples, nous ne fixons l'attention de nos

lecteurs que sur un seul.

Supposonsunefermede mille arpens,dont 2oo

soient de l'excellente terre, 5oo de médiocre, et

le reste duterrain stérile, et bonseulement pour

la pâture de quelques moutons. Supposons que

le fermier, employant 2o laboureurs à cultiver

les 2oo acres de bonne terre et les 5oo de mé

diocre, obtient annuellement un produit moyen

de 6oo sacs de blé. Supposons maintenant qu'il
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double le nombre de ses laboureurs, et nous

verrons s'il y a beaucoup de probabilités pour

le doublement du produit. Si les vingt nou

veaux laboureurs sont employés à cultiver les

5oo arpens de terrain stérile, ils doivent néces

sairement moins produire par arpent que

les vingt premiers chargés de la culture des

5oo autres arpens d'une meilleure qualité. Il est

également évident que le travail de vingt nou

veaux laboureurs sera moins productif que ce

lui des anciens, car autrement on ne saurait

dequelle manière expliquer pourquoi le fermier

se serait déterminé, après avoir mis en culture

les 2oo arpens de bonne terre, à cultiver les

3oo de médiocre; il est évident que si le fermier

avait pu continuer à appliquer du nouveau tra

vail aux 2oo arpens de bonne terre déjà en cul

ture, sans aucune diminution dans le produit

proportionnel, il ne lui serait jamais venu en

tête de cultiver les 3oo autres de médiocrequa

lité. Probablement que dans sa nouvelle com

binaison, le fermier distribuera les nouveaux

laboureurs de manière à ce que quelques uns

défrichent une partie du terrain stérile et in

culte, et que d'autres cultivent avec plus

de perfection le terrain déjà en culture. Dispo

sés de la sorte, les nouveaux venus pourront

{\)
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produire une récolte nouvelle de 4oo, ou 5oo,

ou 55o sacs; mais il est tout-à-fait impossible

qu'ils puissent produire une nouvelle récolte

de 6oo sacs.

Ma ferme imaginaire, c'est le royaume tout

entier en miniature. Il existe en Angleterre de

grands espaces de terrain stérile et inculte, et

des terres cultivées, de tout degré de fertilité,

en commençant par celles qui produisent cinq

quartiers de froment par acre; et en descendant

jusqu'à celles qui n'en produisent qu'un ou un

et demi. Si des nouveaux besoins de la commu

nauté exigeaient qu'on produisît une plus

grande quantité de froment qu'auparavant, on

ne pourrait faire autre chose que défricher

la partie du terrain qui était laissée en friche à

cause de sa stérilité, ou ajouter du travail au

terrain déjà en culture. Qu'on fasse l'une ou

l'autre de ces deux choses, il ne sera pas moins

vrai que le nouveau produit ne se proportion

nera point à la nouvelle quantité de travail

ajoutée à la première, lorsqu'il s'agira de tout

le royaume, pas plus que dans la ferme citée

comme exemple.

Quoique la proposition que j'ai tâché de

rendre sensible soit générale, elle n'est cepen

dant pas universelle, et peut avoir différentes

25
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exceptions. En premier lieu, la négligence ou

l'ignorance du propriétaire du sol, ou de ce

lui qui l'occupe, ou des questions sur le droit

de propriété, empêchent souvent, pendant

long-temps, qu'on n'applique à certaines terres

tout le travail qu'on applique à d'autres,

douées d'un même degré de fertilité. Lors

que enfin de semblables obstacles viennent à

disparaître, et qu'un nouveau travail est con

sacré à ces terres, on est fondé à croire qu'il

sera tout aussi productif que celui employé

généralement dans l'agriculture, et peut-être

plus. -

On a souvent obtenu des avantages de ce

genre en desséchant et défendant au moyen de

digues, des grands espaces de terrain. Mais il ar

rive si fréquemment que l'espoir de grands bé

néfices aveugle les hommes sur les obstacles

qu'ils auront à rencontrer, que je suis porté à

croireque les opérations decegenre,qu'onentre

prend prématurément, surpassent de beaucoup

celles qu'on fait en temps convenable, lors

qu'une plus grande demande des produits du

sol les a rendues vraiment avantageuses. Les

entreprises qui sont différées à cause de ques

tions soulevées sur le droit de propriété, rap

portent d'ordinaire davantage. La clôture de
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biens communaux livre souvent à la charrue

un terrain qui était resté long-temps en friche,

non pas par défaut de fertilité, mais pour

d'autres causes. Des effets semblables, quoique

moins grands, ont lieu, lorsque les droits de

quelqu'un à la possession d'une terre, d'incer

tains qu'ils étaient, deviennent tout-à-coup

certains. Dans ces cas on peut tirer du sol un

produit plus grand, en employant à sa culture

un nombre proportionnellement plus petit de

travailleurs.

Mais l'exception la plus importante à la règle

généralese manifeste lorsquel'augmentation de

travail a lieu conjointement avec une augmen

tation d'adresse en fait de culture. Des meilleurs

instrumens, des assolemens mieux entendus,

lIIl6 plus grande division de travail, des amé

liorations enfin dans l'agriculture, suivent or

dinairement de près le fait d'appliquer à la

culture des terres une plus grande somme de

travail, lorsque ce fait est la conséquence de

l'accroissement des capitaux et de la population

d'un pays. Ces améliorations servent à com

· penser le dommage provenant du moindre de

gré de force productive du sol sur lequel elles

• sont faites. Il est probable que la somme to

tale du produit annuel de l'agriculture, dans
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la Grande-Bretagne, est maintenant plus que

le double de ce qu'elle était il y a un siècle.

Mais il est tout-à-fait improbable que la somme

annuelle du travail soit aussi le double. Il n'est

pas à supposer que la population de la Grande

Bretagne se soit plus que doublée en un siècle;

il n'y a pas long-temps que son augmentation

a eu lieu, et surtout dans les districts manu

facturiers. Les cent dernières années qui vien

nent de s'écouler, avec tous leurs évènemens

désastreux, forment cependant l'époque la plus

prospère de notre histoire. C'est pendant cette

époque que des millions d'acres qui n'étaient

auparavant que des terrains vagues et incultes,

ont été transformés en champs féconds. C'est

pendant cette époque que la science de l'agri

culture a été, pour ainsi dire, créée. C'est pen

dant cette époque encore qu'ont été construites

toutes les routes qui ont fait disparaître en

grande partie les inconvéniens résultant de la

diversité des situations, et qui permettent que

la somme totale du travail qui se trouve dissé

minée, éparse dans tout le pays, puisse être en

quelque sorte répartie dans une juste propor

tion avec les qualités du sol qui la réclame.

Certes, il est possible, quoique tout-à-fait

improbable, que nos progrès en agriculture
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soient, dans le siècle suivant , aussi grands

qu'ils l'ont été dans le siècle passé; mais il est

, évident qu'ils auront une limite. Il est absolu

ment impossible que les produits du sol d'un

district quelconque puissent augmenter dans

une progression géométrique, quelle que soit

la somme de travail qu'on veuille lui destiner.

D'un autre côté, chaque augmentation d'ou

vriers dans les fabriques est non seulement

suivie d'une force productive correspondante,

mais bien d'une plus grande. Si 12o,ooo fa

milles sont maintenant engagées à convertir

15o,ooo,ooo de livres de coton en objets manu

facturés, il est très certain que 24o,ooo fa

milles pourraient en convertir 3oo,ooo,ooo.

Mais le fait est qu'elles seraient à même de faire

plus que cela; qu'elles pourraient transformer

peut-être en objets manufacturés 45o,ooo,ooo

de livres. -

Chaque quantité nouvelle de produits ma

nufacturés est obtenue, pour ce qui regarde la

seule façon, à un prix proportionnellement

plus bas; et chaque quantité nouvelle de pro

duits agraires est obtenue généralement à un

prix proportionnellement plus élevé. Cette

partie du prix qui représente la matière pre

mière dont certaines marchandises sont for

-
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mées, celle-là a une tendance à s'élever, toutes

les fois qu'il se manifeste une plus grande de

mande de ces mêmes marchandises qu'aupara

vant. La partie du prix au contraire qui ré

compense le travail et l'abstinence de ceux qui

ont concouru à produire les marchandises

dans leur état de perfection, celle-là tend à di

minuer en proportion que la quantité de mar

chandises produites devient plus grande.

Il est clair que les objets manufacturés,

d'un travail simple et grossier, sont soumis à

la première règle, et ceux d'un travail plus fin

à la seconde. Prenons pour exemple du pre

mier genre, le pain, et les dentelles pour le

second. Un pain d'un demi peck coûte mainte

nant en Angleterre un schelling et demi à peu

près. Il faut au moins pour un schelling de

froment; le reste sert à couvrir les salaires et

les bénéfices du meunier, du boulanger et du

détaillant. S'il arrivait, par des causes quel

conques , qu'on eût immédiatement besoin

d'une quantité de pain double de celle

qu'on consomme maintenant, il ne serait pas

possible d'obtenir la quantité de blé nécessaire

en ne faisant que doubler la somme de travail

actuellement employée à le produire. Il est

impossible d'établir de combien la difficulté de
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-

la nouvelle production élèverait le prix du blé.

Supposons que le prix fût doublé, et que le

blé indispensable a faire un peck de pain coû

tât deux schellings au lieu d'un; tout en même

temps le travail nécessaire pour faire le pain

deviendrait dans ce cas plus efficace. Le meu

nier et le boulanger feraient usage d'instru

mens plus parfaits, et établiraient une plus

grande division de travail; et le détaillant se

rait à même de doubler la vente du pain avec

un très petit surcroît de dépense. Le prix du

pain, pour ce qui ne concerne que la fabrica

tion et la vente, serait diminué peut-être d'un

quart. De sorte que, en dernier résultat , le

| pain, par une consommation une fois plus forte,

se vendrait 2 schellings 4 deniers et demi le

peck, au lieu de 1 schelling et demi.

Considérons maintenant les effets que pro

duirait un plus grand usage de dentelles.

Au prix actuel des dentelles et du coton,

une livre de coton qui se vend à Liverpool

1 schelling, peut être changée en une pièce de

dentelle de la valeur de 2, 1oo schellings. En

supposant que la consommation des dentelles

doublât, et que la difficulté à produire la nou

velle quantité de coton demandée en fit mon

ter le prix de 1 schelling à 2 schellings la
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livre, le résultat serait que le prix de la den

telle, ensupposant mêmequ'on la fabriquâtavec

la même difficulté qu'auparavant, ne s'aug

menterait que de IT E partie de sa valeur

primitive, et s'élèverait à 21o1 au lieu de 2 1oo

schellings. Mais il n'y a pas de doute que cet

aiguillon donné à la production de la dentelle

ferait naître des grandes améliorations, et par

conséquent une grande économie dans la

fabrication, économie qui en réduirait le prix

peut-être d'un quart; de sorte que le dernier

résultat de l'accroissement de production des

dentelles serait que la pièce de dentelle sup

posée, au lieu de se vendre 2 1oo schellings,

ne se vendrait que les trois quarts de cette

somme, c'est-à-dire 1575 schellings.

Les faits que je viens d'exposer ici sont non

seulement très intéressans en eux-mêmes ,

mais ils acquièrent une grande importance à

cause des conséquences qui en résultent. La

seule que je ferai ressortir pour le moment,

c'est la différence qui existe entre les effets que

causent les impôts, lorsqu'ils sont levés sur les

produits de l'agriculture, et ceux qu'ils causent

lorsqu'on les lève sur les produits des fa

briques.

Lesimpôts sur les objetsmanufacturés en font
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toujours hausser le prix, etdans une proportion

plus grande que le montant de ces mêmes im

pôts. Ils n'élèvent pas nécessairement le prix

des produits de l'agriculture, ou s'ils le font,

ce n'est que dans une proportion plus petite

que la somme de l'impôt. -

Il est facile d'éclaircir la première de ces

propositions par un exemple. Supposons qu'on

ait levé sur les montres, dès qu'on a commencé

à les fabriquer, un impôt de 25 p. "/, de

leur valeur : comme il n'y a pas de motif pour

croire que les profits du maître horloger et

les salaires de ses ouvriers soient actuellement

plus élevés que la moyenne des profits et des

salaires des autres industries analogues, il est

évident que si on eût levé dès l'origine un im

pôt de ce genre sur les montres, leur prix au

rait dû être toujours d'un quart plus élevé

qu'il ne l'a été, ou autrement il n'y aurait eu

ni capitalistes ni ouvriers qui eussent voulu en

fabriquer. Il est également évident qu'une

augmentation pareille de prix aurait toujours

eu une tendance à diminuer ou à empêcher la

vente des montres et conséquemment leur

production. Mais si l'on avait fabriqué un plus

petit nombre de montres, elles l'auraient été

au moyen d'une dépense proportionnellement
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plus grande. Et le prix des montres aurait été

plus élevé qu'il ne l'a été, d'abord du mon

tant de l'impôt, et en second lieu de la plus

grande dépense provenant d'une fabrication

plus bornée. Il n'y a pas de doute qu'une

fois l'impôt ôté, le prix des montres baisserait :

premièrement de tout le montant de l'impôt

qui ne serait plus levé; et en second lieu, du

montant des améliorations qui sont insépa

rables d'une production abondante. Il n'y a

pas de doute non plus, que si on venait à

mettre un impôt de ce genre sur les montres,

leur prix augmenterait, et du montant de l'im

pôt, et de celui de la dépense, en proportion

plus grande, qui résulte d'une fabrication res

treinte; car s'il en était autrement, l'industrie

de l'horlogerie serait moins profitable que la

généralité des autres industries. Et plus l'usage

des montres diminuerait par l'augmentation de

leur prix, plus leur prix s'élèverait. Si on ne

fabriquait chaque année que dix montres, elles

coûteraient peut-être 5oo guinées chacune.

Si on n'en faisait qu'une seule, elle coûterait

presque autant que toutes les dix ensemble.

Il est vrai de dire que ces effets ne se mani

festeraient pas immédiatement après que l'im

pôt aurait été appliqué ou supprimé. Dans les
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deux cas il se passerait un certain temps pen

dant lequel, le capital engagé dans la fabrication

des montres restant le même qu'auparavant,

leur provision n'en serait ni augmentée ni di

minuée, et par conséquent le prix ne serait

sujet qu'à une très petite variation. Pendant

ce temps, les salaires aussi bien que les profits

des personnes qui exercent cette industrie se

raient ou très élevés ou très bas ; ils ne re

prendraient leur cours naturel qu'après la

suppression de l'impôt et après l'éducation des

individus nécessaires à satisfaire aux nou

velles demandes.

Mais si on venait à lever un pareil impôt

sur les produits de l'agriculture, la diminu

tion de la production, qui serait un avantage

pour elle, agraverait la détresse des manu

factures. Généralement parlant, l'on peut être

sûr que celui qui occupe la terre en pousse

la culture aussi loin, que le produit addi

tionnel obtenu au moyen des derniers labou

reurs employés à sa culture suffit pour payer

les salaires de ceux-ci et lui rapporte les

profits moyens, pour le temps qu'il a été en

avancepourle montant des salaires.Au moment

où l'on met l'impôt, le prix de ce que le culti

vateur produit doit croître de tout ce que vaut
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l'impôt, ouil doit cesser de produire cette partie

de la récolte qui, pour être produite, deman

dait une plus grande dépense.

Supposons un cultivateur qui occupe une

ferme de 6oo arpens de terres arables, dont

1oo , moyennant le travail direct ou indi

rect de 1 o hommes, produisent chacun 6 sacs

de froment; 1oo, 5; 1oo, 4; 1oo, 3; 1oo, 2, et

1oo, 1.Supposons en outre, que les salaires de

1o hommes pour un an, en raison de 4o livres

pour chacun, s'élèvent à 4oo livres; que le

cultivateur soit obligé à payer les salaires par

anticipation pour un an, et que les profits

moyens des capitaux engagés dans des entre

prises d'une nature semblable à celle-ci soient

de 1o pour 1oo par an; en partant de ces bases,

lorsque le prix du froment est de 44 schellings

le sac, il peut convenir au cultivateur de faire

travailler 1o hommes à cette terre, qui, produi

sant 2oosacs de froment, lui rapporteraient 44o

livres, tout juste le montant des salaires et de

ses propres profits. Il conviendrait également

au cultivateur d'employer un plus grand nom

bre d'hommes sur les meilleures terres jusqu'au

point que le travail d'un homme de plus ne

donnât pas un nouveau produit de 2o sacs. Il

est évident que si on venait à mettre un impôt
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de 14 schellings le sac, sur le froment, et si en

même temps le prix du froment n'augmentait

pas, il ne serait plus de l'intérêt du cultivateur

de cultiver la terre d'une qualité inférieure à

celle qui, au moyen du travail de 1o hommes,

produisait 3oo sacs de froment, lesquels, au prix

courant de 44 schellings, feraient 66o livres ;

c'est-à-dire 22o pour l'impôt, et 44o, comme

auparavant, pour les salaires et les profits. Non

seulement il n'y a pas de doute que le cultiva

teur trouverait son compte à cultiver une terre

de cette espèce, mais qu'il lui conviendrait

aussi d'ajouter du travail à la terre la plus fer

tile de son bien, ne s'arrêtant qu'au point où le

travail d'un seul nouveau laboureur ne par

viendrait pas à produire 3o sacs. Il n'y a qu'un

impôt qui rendît toute culture impossible, et

qui serait plutôt une exaction qu'un impôt, qui

pourrait déterminer le cultivateur à renvoyer

tous ses ouvriers et à laisser ses meilleures

terres en friche.Je ne nie pas que le cultivateur,

par suite des faits que je viens de supposer,

n'eût à subir des pertes, et qu'il n'eût mieux

aimé que le prix du blé se fût élevé dans la me

sure du montant de l'impôt, de manière qu'il

, lui eût été loisible de conserver à ses capitaux

leur emploi accoutumé. Ce que je nie, c'est
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qu'une charge quelconque mise sur le blé,

pourvu qu'elle ne soit pas une spoliation,

puisse déterminer le cultivateur à en abandon

ner entièrement la production, à moins qu'il

ne survienne une augmentation correspon

dante dans le prix du blé même.

Lorsqu'on lève un impôt sur les pro

duits de l'agriculture et un autre sur ceux des

manufactures, il se manifeste donc le phé

nomène que, dans le premier cas un impôt,

quoique très élevé et non accompagné d'un

renchérissement des produits, n'en arrête pas

la production; dans le second cas, au contraire,

le plus léger impôt, si une élévation de prix

des produits n'en est pas la suite, en arrête né

cessairement, avec le temps, la production. Ce

qui est un remède pour le cultivateur est une

surcroît de mal pour le fabricant : une diminu

tion de capitaux en agriculture est cause que

les capitaux restans sont plus productifs, et une

diminution de capitaux dans l'industrie ma

nufacturière fait que ceux qui restent sont

moins productifs.

On a cependant supposé que le prix des

produits de l'agriculture s'élèverait de tout le

montant de l'impôt, et que celui-ci tomberait

par conséquent tout entier sur les consomma
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teurs ;s telle est l'opinion de Ricardo et de

M. Mill. -

Il est évident que si le prix des produits en

question devait croître autant que le montant

de l'impôt, en ce cas, il en serait produit et

consommé une quantité égale à celle qu'on pro

duisait et consommait auparavant; dans cette

hypothèse il faut donc supposer que l'augmen

tation du prix du blé n'en diminuerait aucune

ment la consommation. Cela est vrai en Angle

terre, par rapport à cette partie de la population

qui reçoit les secours de la paroisse. Comme la

quote-part des secours est mesurée par le prix

du pain, les moyens de l'acheter sont toujours

les mêmes pour les individus secourus. Cela est

vrai aussi pour les familles opulentes (une par

tie importante mais peu nombreuse de la po

pulation ) pour qui la dépense en pain et en

farine est dans une proportion très petite avec

le restant de leurs dépenses. Mais la grande

masse de la communauté, composée de travail

leurs qui ne reçoivent pas de secours de la pa

roisse ( et heureusement ils sont encore en

majorité) et des petits boutiquiers et fermiers,

règle sans doute en grande partie sa consomma

tion de froment sur son prix. Lorsque le fro

ment est à bon marché, ils font des pâtisse
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ries, consommations de luxe, qu'ils font ces

ser aussitôt que le froment devient cher. Et

si son prix s'élève de beaucoup, ils abandon

nent le pain de froment et se mettent à un ré

gime moins cher; les habitans du nord man

gent du paind'avoine, ceux dumididespommes

terre. Cet état de choses est suivi généralement

d'une diminution de population, ou d'un retard

apporté aux mariages. Beaucoup de mariages ne

se fontabsolumentpas,ou sont remisàdes temps

meilleurs; et parmi les enfans qui naissent, le

nombre de ceux qui survivent est plus petit

que d'ordinaire. Que la consommation du blé,

avec des causes si puissantes de diminution ,

reste la même, cela me semble impossible, et

par conséquent, si elle est diminuée, quoique

le prix puisse hausser, il ne haussera certaine

ment pas de tout le montant de l'impôt.

LFIN.
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